
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 



v*-"*^ 

.^< 






?-^^ 




k^ 



-M-*^ 



pi>*'m 



/^^'vf^^.^ 



r>-- 



Stï 



m 



£j_VXi 



FBOM THE BBiaHT XEQACT. 

JO.VATHAN imoWX BRIGIIT 

shalJ bii rr>ule in cvery book addcd U) Uie 
>- LiUniry undt-r its provisions, ^ 



sV ^.< 



y- 



-^«l' -. 



■^-^ 



\r^ \. . 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



ANNUAIRE 



LÉGISLATION FRANÇAISE 



Digitized by 



Google 



CONSEIL DE DIRECTION POUR L'ANNÉE 1882 

Anciens présidents : 

MM. Laboulate, membre de rinstitut, sénateur. 
Aucoc, membre de rinstitut. 

Lahombière, membre de Flnstitut, premier président de la Cour 
d'appel. 

Président : 
M. DuvERGER, professeur à la Faculté de droit. 
Vice-Présidents : 
MM. Barbouz, bâtonnier de Tordre des avocats à la Cour d'appel. 
Dareste, membre de Flnstitut, conseiller à la Cour de cassation. 
RiBOT (Alexandre), avocat, député, ancien secrétaire général du 

ministère de la Justice. 
RozrÈRE (de), membre de llnstitut, sénateur, inspecteur général bono- 
raire des archives. 

Membres du Conseil : 
MM. Alexandre, président de chambre à la Cour d'appel. 
Beudant, doyen de la Faculté de droit. 

BouTMY, membre de l'Institut, dh:ecteur de l'Ecole des sciences poli- 
tiques. 
BuFNOiR, professeur à la Faculté de droit» 
Du BuiT, avocat à la Cour d'appel. 
Féraud-Giraud, conseiller à la Cour de cassation. 
Flach, avocat à la Cour d'appel. 
Gigot, ancien préfet de police. 

Kapnist, gentilhomme de la chambre de S. M. l'Empereur de Russie. 
Lacointa, avocat, ancien avocat général à la Cour de cassation. 
Laferrïère, président de section au Conseil d'Etat. 
LuNiER, docteur en médecine, inspecteur général du service admi- 
nistratif au ministère de l'intérieur. 
Lyon-Caen (Charles), professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Picot, menibre de l'Institut. 
Renault, professeur à la Faculté de droit. 

ViLLEFORT, ministre plénipotentiaire, président de la délégation 
française à la Commission mixte des Pyrénées. 
Anciens Secrétaires généraux : 
MM. Dubois (Georges), avocat, ancien magistrat. 
DiETz, avocat à la Cour d'appel.' 
GoNSE, chef de division au ministère de la justice. 

Secrétaire général : 
M. Daguin (Femand), avocat à la Cour d'appel. 

Secrétaires : 
MM. Dareste (Pierre), avocat à la Cour de cassation. 

Louis (Georges), sous-directeur au ministère des affaires étrangères. 

Challamel (Jules), avocat à la Cour d'appel. 

Benoît (Georges)i rédacteur au ministère des affaires étrangères. 

Secrétaires adjoints (*) : 
MM. Amiaud (Albert), secrétaire adjoint du Comité de législation étrangère. 
Lenepveu de Lafont (René) , secrétaire d'ambassade. 
Daguin (Christian), avocat à la Cour d'appel. 

Trésorier : 
M. Chaumat (Alexandre), avocat à la Cour d'appel. 

(1) Les secrétaires adjoints n'ont que voix consultative. 
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En présentant à nos collègues le premier volume de T-^n- 
nuaire de législation française, il convient de leur indiquer 
Tobjet de cette nouvelle publication et les motifs qui Tout 
fait entreprendre. 

Lorsque la Société de législation comparée inaugura, en 
1872, la série des Annuaires de législation étrangère, elle se 
préoccupa exclusivement de mettre sous les yeux du lecteur 
français un tableau, aussi fidèle que possible, du mouvement 
législatif universel, tableau où toutes les nations, à l'excep- 
tion de la France, devaient trouver place. Mais, à mesure 
que Faction de la Société s'est étendue au delà de nos fron- 
tières et que le nombre de ses adhérents résidant à l'étranger 
s'est accru, on a senti davantage combien il était regrettable 
de laisser systématiquement de côté un grand pays, suscep- 
tible d'apporter un contingent précieux à l'étude du droit 
comparé. Cette lacune, — cela se conçoit sans peine, — 
avait frappé tout particulièrement nos collègues de l'étranger, 
qui, à plusieurs reprises, l'avaient signalée, en insistant 
pour qu'elle fût comblée. C'est en partie pour répondre à leurs 
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sollicitations et pour satisfaire à leurs vœux que la publica- 
tion du présent Annuaire a été décidée. Grâce à ce fascicule, 
que Ton peut considérer comme une annexe de notre ancien 
Annuaire, le cadre de nos études se trouvera très heureuse- 
ment élargi. Désormais, nos travaux présenteront un ensemble 
complet et embrasseront la législation des principaux États 
des deux mondes. 

Sans doute, un certain nombre de recueils périodiques, 
justement estimés, publient déjà le texte des lois françaises ; 
mais aucun d'eux ne le fait suivant le plan que nous avons 
adopté et qui n'est autre que celui de V Annuaire de législa- 
tion étrangère. 

Le volume s'ouvre par une notice générale qui contient 
le résumé des travaux du Parlement et l'indication, par ordre 
de matières, des différents projets sur lesquels s'est exercée 
l'activité du législateur. C'est là, on peut le dire, la partie 
originale de l'œuvre nouvelle. Cette notice, en effet, fournit, 
sur chaque question, des renseignements qui ne pourraient 
être réunis qu'à l'aide de longues et fastidieuses recherches 
dans le Journal officieL A la suite figurent, intégralement 
reproduites, ou, tout, au moins, analysées avec soin, les 
plus importantes parmi les lois votées dans l'année : un 
article spécial est consacré à chacune d'elles, et des notes 
accompagnant le texte en facilitent l'intelligence. 

Les lois et décrets, applicables seulement à l'Algérie ou 
aux colonies, sont étudiés dans deux chapitres distincts ; un 
dernier chapitre est affecté aux pays placés sous le protec- 
torat de la France. 

L'année 1881, par laquelle nous débutons, a été singuliè- 
rement féconde en travaux législatifs. On pourra s'en con- 
vaincre en parcourant les 123 pages dont se compose le 
recueil. 

Parmi les quinze lois qu'il contient, plui^ieurs ont une 
réelle importance. 
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On peut citer, en première ligne, deux lois, conçues Tune 
et lautre dans un esprit libéral, et qui ont réglementé le 
régime de la presse et le droit de réunion. 

Le droit pénal est représenté par une loi qui supprime le 
résumé du président de la Cour d'assises dans les procès 
criminels, et le droit commercial, par une loi sur la marine 
marchande. 

Dans le domaine du droit civil, nous trouvons une loi rela- 
tive à la mitoyenneté des clôtures, aux plantations et aux 
droits de passage, en cas d'enclave : cette loi a été détachée 
du livre I" du Code rural, dont le titre I", concernant les 
chemins ruraux, les chemins et sentiers d'exploitation, a 
également reçu la sanction législative. 

L'instruction publique a continué à attirer Tattention du 
Gouvernement et des Chambres. La création, aux frais de 
rÉtat, d'une école normale pour la préparation des femmes 
appelées à professer dans les écoles secondaires de jeunes 
filles, a été décidée ; cette création n est que la conséquence 
d'une loi votée, l'année précédente, qui a prescrit la fondation 
d'établissements destinés à donner aux jeunes filles l'ensei- 
gnement secondaire. Dans le même ordre d'idées, une loi a 
déterminé les conditions d'aptitude auxquelles seront sou- 
mis, à l'avenir, les instituteurs et institutrices, directeurs et 
directrices d'établissements d'enseignement primaire. Enfin, 
en ce qui concerne ce dernier enseignement, le programme 
du parti politique actuellement au pouvoir a été mis partiel- 
lement à exécution. Ce programme comporte, on le sait, la 
gratuité, l'obligation et la laïcité. La gratuité seule a été 
décrétée en 1881 ; l'obligation et la laïcité ont été consacrées, 
depuis, par une loi du 28 mars 1882, qui figurera dans le 
prochain Annuaire, 

En terminant, nous signalerons encore le traité de Cassar- 
Saïd, conclu entre la France et la Tunisie, et ,dont on trou- 
vera plus loin le texte complet. Ce traité, qui règle sur un 
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pied amical la situation respective de ces deux pays, doit 
servir de point de départ à une suite d actes ultérieurs des 
pouvoirs publics français, qui viendront assurer, d^une manière 
efficace, dans la Régence, les progrès de notre influence bien- 
faisante et de notre civilisation. 
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FRANCE 



NOTICE GENERALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 
PENDANT L'ANNÉE 1881 

Par M. Jules Challamel, avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Deux sessions parlementaires ont été tenues en 1881. 

La session ordinaire, qui s'étend du il janvier au 29 juillet, interrom- 
pue pendant une semaine après la réunion d'ouverture, puis pendant un 
mois pour les vacances de Pâques, compte 93 séances au Sénat; 94, à la 
Chambre des députés. Le gouvernement y était représenté par le minis- 
tère du 23 septembre 1880, présidé par M. Jules Ferry. 

A la fin de cette longue session, la Chambre, élue en 1877, était arri- 
vée au terme de son mandat. Un décret du Président de la République, 
en date du 28 juillet, convoquait les électeurs pour le 21 août suivant (1). 
Les élections eurent lieu au jour fixé. 

Lors de la session extraordinaire, ouverte le 28 octobre, Tun des deux 
pouvoirs législatifs avait donc été renouvelé. Le cabinet Jules Ferry fut 
remplacé par un ministère nouveau, ayant à sa tête M. Gambetta (décret 
du 14 novembre). 

La session, close le 16 décembre, compte 17 séances au Sénat; 29, à la 
Chambre des dépatés. 

Une double préoccupation politique a pesé sur les Chambres et dominé 
tout le mouvement législatif de cette année 1881 : — question du scrutin 
de liste, et question tunisienne. 

La question de l'établissement du scrutin de liste pour les élections à 
la Chambre des députés a profondément agité le monde parlementaire 
jusqu'à l'époque des élections du 21 août. Elle s'est renouvelée dès la ren- 
trée de la Chambre actuelle et préside à la formation du cabinet du 
14 novembre, dont elle a sans doute abrégé la durée. C'est moins une 

(1) La fixation d'une date aussi rapprochée pour les élections générales fut 
l'objet de vives critiques dirigées contre le cid)inet. — Chambre : interpel- 
lation, J. Off, du 27 juillet. — V. Bulletin de la société de législation compa- 
rée, 1882, p. 104. 

1 
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question de principes qu'une question de personnes ; elle ne saurait être 
appréciée d'une façon complète en dehors de la lutte des partis. On ne 
peut d'ailleurs la considérer comme écartée définitivement ; elle est seu- 
lement ajournée. 

La question tunisienne est née d'elle-même et par la force des choses; 
-elle s'est développée sans aucune intervention sensible du pouvoir légis- 
latif, et s'est imposée à l'attention de la France et de l'Europe, comme un 
événement majeur, qu'il n'était au pouvoir de personne d'empêcher ou 
de réduire. Il appartient seulement aux chambres et au gouvernement de 
régler, pour l'avenir, les conséquences du fait accompli. 

Au-dessous des conflits personnels que provoquait la menace du scru- 
tin de liste, et des difficultés de politique extérieure et intérieure que 
l'expédition tunisienne soulevait , la législature avait à résoudre un 
certain nombre de grosses questions. La plupart sont restées en suspens. 
C'est ainsi que la réforme judiciaire, déclarée plus urgente que toute au- 
tre (1) est encore à l'étude. La liberté d'association, la réorganisation de 
l'armée n'ont pu être obtenues. 

Cependant des lois importantes ont été votées et promulguées, la der- 
nière année des législatures étant ordinairement chargée de mettre à fin 
la série des travaux préparés, avec plus ou moins d'empressement, pen- 
dant les années précédentes. — A la faveur du mouvement antireligieux qui 
s'est d'abord manifesté à l'occasion de l'article 7 (non adopté) de la loi du 
18 mars 1880, la réforme de renseignement primaire s'est poursuivie 
d'une manière active. La liberté de la presse et la liberté de réunion ont 
été proclamées. Le renouvellement des traités de commerce avec les na- 
tions étrangères a été préparé ; le tarif général des douanes a été révisé. 

Nous signalerons, en les classant par ordre de matières, les lois et 
décrets les plus importants, ainsi que les projets ou propositions de lois 
auxquels s'attache un véritable intérêt. 



DROIT CONSTITOnONNEL. 

Les élections du 21 août ayant constitué une Chambre nouvelle, le 
:Sénat a; eu à résoudre une question de droit parlemenlatre d'une réelle 
importanee pratique : le renouTellement de Tune des chasiJBres a-t-ii 
pour effet de dessaisir l'autre des propositions de loi qui kii allaient éfté 
précédemment transmises (2)? La jim^prudence da Parlenient anglais 
SOT ce point était autrefois d'une extrême rigueur; anmn etet ne pouvait 
«xister s'il n'arait été Toté par les deux Chambres dans le cours de Im 
mène session. Mais on a ftni par admettre que le voie élait définitif, 
pourru qu'il fût readu durant une même légiskUurs. Sur la question 

(i) Chambre : discussioii, J. 0/f. du iâ novembre 18S0. 

(â) Pour les projets de loi, dont le» chambres sont aaiflies par un décret 
4» pouvoir exécutif, la question ne saurait se poser. Ils subsistent, jusqu'à 
^e qu'ils aient été retirés par le Gouvernement. 
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FRANCE 3 

posée, la tradition parlementaire anglaise serait donc entièrement affir- 
matiye. De même, en i877^ afirès le» élections législatires du 14 octobre, 
le Sénat s'était considéré comme dessaisi de plein droit. Cette fois, il a 
fait une distinction qni se résume ainsi : les propositions qui ont été 
l'objet d'im rapport au Sénat avant la fln de la session précédente doi- 
vent rester à son ordre du jour; celles qui n'ont pas été rapportées en 
sont au contraire exclues (1). 

Le cabinet du i4 novembre ayant soumis à la Chambre la demande 
d'un crédit nécessité par la création de deux nouveaux déparlements mi- 
nistériels, la commission a soulevé h cet égard une question de droit 
coiffititutionnel, ou, du moins, de pratique gouvernementale. La commis- 
sion reconnaissait en principe la légalité des décrets qui avaient institué 
ces ministères nouveaux, mais elle émettait en même temps le vœu qu'à 
l'avenir aucun ministère ne fftt créé sans l'assentiment préalable des 
chambres. Le Président du conseil ayant insisté pour que l'expression 
de ce voeu ne fût pas maintenue, la discussion s'engagea vivement entre 
lui et M. Ribot, parlant au nom de la commission. M. Rîbot fit valoir 
que toutes les constitutions républicaines de la France qui avaient formel- 
lement prévu la question, constitutions de 1791, de Fan IIÏ, de 1848, 
l'avaient tranchée dans le même sens, à savoir que la création d'un mi- 
nistère nouveau est essentieHement une prérogative du pouvoir législatif; 
les constitutions monarchiques, la charte de 1814, la charte de 1830, la 
constitution de ISô^, et aussi les lois constitutionnellea de 1875 ne se 
sont pas prononcées sur ee point, et la pratique constante donne raison au 
pouvoir exécutif; cependant il feut remarquer qu'il n'y a presque pas un 
État en Europe où le chef du pouvoir exécutif oserait prendre sur lui de 
eréer un département ministériel pcrr voie de simple décret, et que dans 
plusieurs États monarchiques, la Prusse et Tltalie par exemple, le gou- 
vernement a compris qu'il devait laÂsser aux chambres le soin de se pro- 
noncer, dans leur pleine indépendance, sur des actes si importants, qui 
touchent à Torganisation permanente de l'État lui-même et qui, dans 
une certaine mesure, peuvent embêter sur le domaine législatif. La 
question de cabtaet n'ayant pas été posée, les crédits réclamés ont été 
votés, mais le vœu de la commission est resté (2). 

Revision de la Constitution. — La revision de la Constitution, demandée 
soit au Sénat, soit à la Chambre, n'a pas été favorablement accueillie (3). 

LOIS POUTIQUBS BT AI>MiNISTRATlVB& 

Loiê électm'ales, — La (gestion de la substitution du scrutin de liste 
au scrutin d'arrondissement pour les élections à la ChamlK*e des députés, 

(1) Sénat: diseuseion, /. O/f. du 29 octobre 1881. 

(2) Chambre : exposé «les motifs, annexes, p. 1800; rapport, ibid.j p. 1877; 
discussioD, J. Off. du 9 décembre 4881. 

(3) V. Bidletifiy 1881, p. 544; 1882, p. 104 et 112. 
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ne saurait, malgré son influence sur Tensemble des travaux du Parle- 
ment, nous retenir longtemps. Les discussions auxquelles elle a donné 
lieu, l'agitation qui s'en est suivie, les propositions de revision de la 
Constitution qui sont venues s'y joindre n'ont eu d'autre résultat que 
d'appeler l'attention publique sur des luttes de partis dont la législation 
comparée n'a pas à tirer grand profit. 

Aux termes de la proposition de M. Bardoux, chaque département 
devait nommer, au scrutin de liste, un député par 70,000 habitants ou 
par toute fraction dépassant ce chiflfre ; la majorité requise au premier 
tour de scrutin ne devait pas être inférieure au quart de« électeurs inscrits. 
Le silence du gouvernement, divisé sur la question, fut l'objet dans la 
presse de commentaires passionnés; l'intervention du président de la 
Chambre au cours des débats (19 mai i881), vint accentuer encore la 
polémique des partis. La proposition Bardoux, votée par la Chambre 
à quelques voix de majorité, fut repoussée par le Sénat (9 juin 1881) (1). 

Une proposition de loi tendant à la représentation proportionnelle de 
toutes les opinions (2) n'a pas abouti davantage, non plus que différentes 
propositions ayant pour but de modifier les lois électorales (3) . 

Une autre proposition, votée par la Chambre, et tendant à l'emploi 
d'enveloppes réglementaires dans les scrutins publics pour assurer le 
secret du vote, n*a pas été accueillie par le Sénat (4). 

Le seul texte législatif qu'il y ait à mentionner en cette matière, est 
une loi du 28 juillet, portant modification au tableau des circonscriptions 
électorales annexé à la loi du 24 décembre 1875, et augmentant le nom- 
bre des représentants de l'Algérie et des Colonies (5). 

En matière d'élections départementales et municipales, nous signale- 
rons, au Sénat, le rejet d'une proposition votée par la Chambre, tendant 
à attribuer un conseiller général de plus aux cantons dont la population 
dépasse 20.000 habitants (6), et d'autre part, le dépôt d'une proposition 
relative au sectionnement du vote dans les communes (7). 

Trois décrets, du 22 octobre (8), ont convoqué pour le 27 novembre 1881 
les conseils municipaux appelés à nommer leurs délégués pour les élec- 
tions sénatoriales, et fixé au 8 janvier 1882 la date de ces élections. 

(1) Chambre : exposé des motifs, /. Off. du 11 novembre 18S0; rapport, 
/. Off. du 8 d'écembre; rapport et discussion, /. Off. des 17 et 20 mai ISSl. — 
Sénat : rapport, /. Off, du 4 juin ; discussion, /. Off, du 10 juin. — Bulletin 
1881, p. 545. 

(2) Chambre : /. Off, des 26 novembre et 2 décembre 1880. 

(3) V. Bulletin, 1881, p. 375. 

(4) Sénat : discussion, /. Off, des 26 novembre, 8 et 11 décembre 1880, 
22 janvier 1881. 

(5) /. Off, du 29 juillet 1881. — Chambre : exposé des motifs, annexes, 
p. 1159; rapport, p. 1272; discussion, J. Off, du 19 juillet. — Sénat; exposé 
des motifs, annexes, p. 557; rapport, p. 573, discussion, /. Off. du 29 juillet. 

(6) Sénat : discussion, /. Off, du 12 novembre 1880. 

(7) Sénat : exposé des motifs, annexes, p. 245. 

(8) J, Off, du 24 octobre 1881. 



Digitized by 



Google 



FRANCE 5 

Lois d'intérêt général, — Les deux Chambres ont été saisies, presque 
au même jour, et vers la fin de la session ordinaire, de deux proposi- 
tions ayant pour objet d'interdire à leurs membres de figurer, en leur 
qualité de députés ou de sénateurs, dans des entreprises financières (1). 

L'extension de la loi du 15 février 1872 sur le cumul des traitements, 
que la Chambre voulait rendre applicable aux membres du Sénat, n'a 
pas été accueillie par la commission sénatoriale (2). 

On trouvera plus loin le texte de deux lois importantes sur la liberté de 
réunion, et la liberté de la presse. 

Une loi du 30 juillet 1881 (3) décide qu'une indemnité, à titre de répa- 
ration nationale, sera accordée aux citoyens français victimes du coup 
dÉtat du 2 décembre J851 et de la loi de sûreté générale du 27 fé- 
vrier 1858. A cet effet, des rentes incessibles et insaisissables, d'un chiffre 
total de six millions de francs, seront réparties entre eux, par les soins 
de commissions spéciales constituées au chef-lieu de chaque dépar- 
tement, et d'une commission générale, siégeant à Paris, qui centralisera 
les travaux. Au décès des crédit-rentiers, moitié de la pension viagère 
•qui leur aura été attribuée sera réversible sur leurs veuves non remariées 
ou leurs descendants au premier degré. — Le délai de deux mois, 
donné par cette loi aux intéressés pour produire leur demande et leurs 
litres, a été prorogé jusqu'au 31 janvier 1882, par une loi du 19 dé- 
cembre (4). 

Un projet de loi sur l'organisation municipale, une proposition relative 
à l'abrogation des articles 7, 8 et 9 de la loi du 11 décembre 1849 sur le 
séjour des étrangers en France, ont été soumis à la Chambre, mais n'ont 
pas été discutés (5). 

Nous signalerons enfin la proposition de loi, votée par la Chambre, 
ayant pour objet d'accorder aux communes la faculté de s'imposer 
extraordinairement, pour venir en aide aux familles nécessiteuses des 
soldats de la réserve et de l'armée territoriale retenus sous les dra- 
peaux (6). 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, un décret, du 10 mars 1881, 
institue une commission chargée d'étudier les réformes que peuvent 
comporter la législation et les règlements concernant les aliénés (7). 

(1) Chambre : déclaration d'urgence, /. Off. du 22 juillet. — Sénat, exposé 
des motifs, annexes, p. 618. 

(2) Sénat : rapport, annexes, p. 647. 

(3) /. Oyf.du 31 juillet 1S81. — Chambre : rapport, annexes, p. 361 et 376; 
discQssiou, /. O/jf, du 1«' avril. — Sénat : rapport, annexes, p. 446; dis- 
cussion, J. O/jf, du 8 juillet. — Chambre : rapport et discussion, /. Ojf. du 
13 juillet. 

(4) /. Off, du 20 décembre 18S1. — Chambre : exposé des motifs, p. 1599 ; 
rapport, annexes, p. 17S6; discussion, /. Off. du 25 novembre. — Sénat : rap- 
port, annexes, p. 861; discussion, /. Off. du 11 décembre. 

{!)) Chambre : rapports, annexes 1880, p. 35 ; annexes 1881, p. 111. 
(6) Chambre : discussion, /. 0/f. des 5 et 14 décembre 1880. 
0) J. Off, du 15 mars 1881. 
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La Chambre a Toté, en première lecture, une proposition tendant à 
rendre obligatoires la Taccination et la revaccination (1). 

Lois ^intérêt loocU. — Par une loi du 24 avril 1881, sont abrogés les 
articles i, 3, 6, et 7 de la loi du 4 avril 1873. La vUle de Lyon est en con- 
séquence soumise, pour F avenir, au même régime municipal que les 
autres communes de France, sauf lés exceptions suivantes : — L'adminis- 
tration municipale est confiée à un maire et douze adjoints, répartis 
dans les six arrondissements ; les attributions de police confiées au préfet 
du Rhône par la loi du 19 juin 1851 lui sont maintenues; un règlement 
4'administratîon puWique déterminera le partage entre les objets concer- 
nant la police générale et les objets concernant la police municipale (2). 

Un projet de loi, soumis à la Chambre, propose de rattacher le budget 
de la préfecture de la Seine au budget de l'État (3). 

La Chambre a voté, sur Tmitiative d'un de ses membres, l'abro- 
gation de la loi du 9 juillet 1832 relative aux interdietions de séjow\ 
daas le département de la Seine et dans les communes de l'agglo- 
mération lyonnaise. Mais cette proposition a été ajournée par le Sé- 
nat (4). 

Conforménaent aux décrets des 28 aoM 17^ et 10 juin 1793, les biens qui 
ont été soustraits à la puissance féodale, pour être rendus aux citoyens 
et aux communes, sont soumis pour le partage entre les habitants à des 
règles spéciales de procédure (o). Dans les départements de l'ancienne 
Bretagne, que vise particulièrement l'article 10 du décret de 17^, il exis- 
tait, en 1850, 72,000 hectares de terres vaines et vagues indivis entre les 
ayants droit; la loi du 6 décembre 1850, pour en faciliter le partage, a 
prescrit certaines dispositions (6), qui devaient avoir effet pendant vingt 
années. Ces dispositions ont été déjà prorogées pour dix ans par une loi 
du 3 août 1870 (7). Plus de 17,000 hectares n'étant pas encore partagés, 
une nouvelle loi du 1*' janvier 1881 (8) décide que la loi du 6 décem- 
bre 1850, sur la procédure relative au partage des terres vaines et va- 
gues dans les cinq départements de l'ancienne province de Bretagne, est 
prorogée pour une nouvelle période de dix années, qui prendra fin le 
31 décembre 1890. 



(1) Chambre : rapport, annexes, p. 386; discussion, /. 0/f. du 8 mars. 

(2) J.Off. du 22 avril 1881. — Sénat: rapport, annexes, p. 19; discussion,. 
J. Off, des 4 et 11 février. — Chambre ; rapport et discussion, /. 0(f, du 
23 mars. 

(3) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 741. 

(4) Chambre: rapport, annexes, p. 1092; discussion, J. Off. du 28 juin. — 
Sénat : rapport, annexes, p. 555; discussion, /. Off, du 4 novembre. 

(5) V. Duvergier, Collection des lois et débets, t. ÏV, p. 449 et t. \\ 
p. 403. 

(6) V. Sirey, Recueil général des fois et arrêts^ 1850, p. 195. — La compétence 
en cette matière appartient aux tribunaux de l'ordre judiciaire. 

(7) V. Sirey, ibid., 1870, p. 496. 

(8) J. Off. du 4 janvier 1881. — V. Sirey, ibid., 1881, p. 140. 
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AFFAIRES ETRANGERES. — TRAITES. 



La participation de la France an concert des puissances, relativement 
aux affaires du Monténégro et de la Grèce, ne fournit aucun document de 
législation comparée. Rappelons seulement T interpellation qui s'est déve- 
loppée à la Chambre des députés le 3 février (1), ainsi que la circulaire 
diplomatique du 20 juin 1881 (2). 

Tout autre est l'affaire de Tunisiei, qui doit être le point de départ d^un 
mouvement de réorganisation générale dans le pays. Nous aurons donc 
à insister sur l'origine, le caractère et les conséquences du traité de Kassar- 
Saïd. Ce traité fera l'objet d'une notice particulière. 

Le 20 février 1880, la France et l'Allemagne avaient signé une conven- 
tion relative à V assistance judiciaire; les dispositions en ont été approuvées 
par une loi du 12 février 1881 (3). Aux termes de cette convention, les 
Français en Allemagne et les Allemands en France jouissent du bénéfice 
de l'assistance judiciaire comme les nationaux eux-mêmes ; les certifi- 
cats d'indigence sont délivrés à l'étranger qui demande l'assistance judi- 
ciaire par les autorités de sa résidence habituelle. Les assistés judiciai- 
rement sont dispensés de plein droit de toute caution qui pourrait être 
exigée pour plaider devant les tribunaux du pays (4). 

Une convention du 9 juin 1880 entre la France et le Salvador, pour la 
garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, soumise 
par lé gouvernement à l'approbation des Chambres, n'a pas encore été 
définitivement acceptée (5). — Une autre convention, du 31 octobre 1881, 
entre la France et la Belgique, pour la garantie réciproque de la pro- 
priété littéraire, artistique et industrielle est également soimiise au Parle- 
ment (6). 

Un décret du 7 mai 1881 ordonne l'insertion au Journal officiel (7) de 
la convention internationale signée à Madrid le 3 juillet 1880, et ratifiée 
à Tanger le !«' mai 1881, concernant l'exercice du droit de protection au 
Maroc, Cette convention compte dix-huit articles. 

Nous signalerons enfin une loi du 3 mars 1881 (8), portant approbation» 



(1) /. Off. du 4 février 1881. — V. Bulletin, 1881, p. 212 et 219. 

(2) /. O/jT, du 27 juin 1881. 

(3) /. 0/f, du 13 février 1881. — Chambre : rapport, annexes p. 78. 

(4) J. O/jf. Avi 12 mars 1881. Cette convention remplace, en ce qui concerne 
la Bavière, le traité franco-bavarois du 11 mars 1870. 

(5) Chambre : rapport, annexes, p. 132; discussion, J. Off, du 9 mars; 
exposé des motifs, annexes, p. 1828. 

(6) Chambre : exposé des motilis, annexes, p. 1631. 

(7) J. Off. du 8 mai 1881. 

(8) J. Off, du 5 mars 1881. — Chambre : exposé des motifs, /. Off. du 
30 novembre 1880; rapport et discussion, /. Off, des 27 et 28 janvier 1881. — 
Sénat : exposé des motifs, raxjport, annexes, p. 15 et 89; discussion, /. ùff. 
du 26 février. — • Adde, J, Off, des 24 avril et 2o juillet 1881. 
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des conventions conclues pour Torganisation en France et dans les rela- 
tions internationales du service des colis postaux. 
Quant aux traités de commerce, v. infrà, p. i2. 

CULTES. 

Des mesures de détail, relatives aux cultes, ont été soumises en assez 
grand nombre à la Chambre des députés, qui a pris en considération 
les trois suivantes : — proposition relative aux enterrements civils, ten- 
dant à l'abrogation du décret du 24 messidor an XII (i) ; — proposition 
relative à l'abrogation de certaines lois et ordonnances portant affecta- 
tion à des congrégations religieuses d'immeubles appartenant à l'État et 
à la ville de Paris (2) ; — proposition relative à la suppression du chapi- 
tre métropolitain des chapelains de Sainte-Geneviève (3). 

Une loi du 14 novembre 1881 abroge l'article 15 du décret du 28 prai- 
rial an XII sur les cimetières. On en trouvera le texte ci-après. 

Un décret du 24 décembre 1881 supprime la direction des cultes (4). 

La Chambre actuelle est saisie de propositions de loi, d'un caractère 
plus général, tendant à l'abrogation du Concordat, ou à l'institution de 
garanties complémentaires en faveur de l'État contre l'Église (5). 

JUSTICE. 

Le projet de loi sur l'organisation judiciaire, adopté par la Chambre des 
députés au mois de novembre 1880, n'avait été voté par le Sénat qu'avec 
de graves modifications ; il a été retiré par le gouvernement le 14 novem- 
bre 1881 (6). Les Chambres auront, par suite, à discuter sur un nouveau 
projet de loi. Il semble d'ailleurs que la réforme du personnel soit plus vive- 
ment désirée par le législateur que la réforme des institutions judiciaires. 
La question de l'inamovibilité est ainsi devenue l'objet principal des dis- 
cussions parlementaires. 

Un projet de loi, d'une grande importance, ayant pour but d'étendre 
la compétence des juges de paix y a fait l'objet d'un rapport déposé le 
23 juillet sur le bureau de la Chambre (7). 

DROIT CRIMINEL. 

Bien que le droit de grâce soit exercé par le Président de la République 
en faveur de la plupart des condamnés, M. Louis Blanc n*a pas cru qu'il 

(1) Chambre : discussion, /. Off. du 13 février; rapport, annexes, p. 1406. 

(2) Chambre : discussion, J. Off. du 13 février; rapport, annexes, p. 1331. 

(3) Chambre : discussion, /. Off. du 6 mars 1881; rapport, annexes, p. 537; 
discussion, J. Off. du 20 juillet. 

(4) / Off du 27 décembre 1881. V. Bulletin^ 1882, p. 116, 
f5)V. Bulletin, 1SS2, p. H6. 

(6) V. Bulletin, ISSl, p. 212 et 373; 1882, p. 110. 

(7) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 392; rapport, p. 1567. — Le 
compte général de l'administration de la justice en France et en Algérie 
pendant l'année 1879 est inséré au Journal officiel du 9 août 1881. 
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fût inutile de poser à nouveau la question de Vaboliii4)n de la peine de 
mort. Sa proposition a été prise en considération (i). 

Une loi du 19 juin 1881, réalisant une réforme accomplie déjà dans 
plusieurs pays voisins, modifie l'article 336 du Code d'instruction crimi- 
nelle et prononce la suppression du résumé du président des assises. Le 
texte en est reproduit plus loin. 

En exécution de la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons dépar- 
tementales, un décret du 3 novembre 1875 avait institué un Conseil supé- 
rieur des prisons, La composition de ce conseil, les attributions qui lui 
avaient été conférées, ayant porté ombrage au ministre de l'intérieur, 
un nouveau décret, du 3 janvier 1881, abroge le décret précédent, et 
remet au ministre lui-même le soin de choisir les membres qui en feront 
désormais partie. Le conseil est renouvelé par moitié tous les deux ans ; 
ses attributions, qui n'étaient jamais que consultatives, sont resserrées 
dans les plus étroites limites (2). 

Une proposition tendant à l'institution du jury correctionnel a été dé- 
posée à la Chambre (3). 

DROIT CIVIL. — PROCÉDURE CIVILE. 

Code civil, — Une loi du 20 août 1881 modifie différents articles du 
Code civil, relatifs à la mitoyenneté des clôtures, aux plantations et aux 
droits de passage en cas d'enclave. Nous en donnons le texte intégral. 

La proposition de M. Naquet sur le rétablissement du divorce, prise en 
considération par la Chambre, avait fait l'objet d'un rapport favorable 
de la Commission. Elle a été néanmoins repoussée. La Chambre actuelle 
en est de nouveau saisie (4). 

La proposition de M. Jules Favre, sur la constitution et l'administration 
des tutelles y a échoué, en seconde délibération, devant le Sénat ^5). 

Nous mentionnerons, en outre, une proposition de loi adoptée par la 
Chambre, tendant à modifier l'article 1734 du Code civil sur la respon- 
sabilité des locataires en cas dHncendie, Cette proposition est de nouveau 
soumise au Parlement (6). 

Procédure civile, -=- Trois lois de prescription ont été rendues : Tune, 
du 2 juin 1881, sur la péremption décennale des saisies immobilières non 

(1) Chambre : discussion,/. Off". des 30 janvier et 13 février 1881. 

(2) /. O/f. du 11 janvier 1831. 

(3) Chambre : rapport, annexes, p. 157. 

(4) Chambre : rapport, J, Off. des 16, 31 janvier, et 1*^ février 1880; dis- 
cussion, 6, 8 et 9 février 18^1 ; exposé des motifs, annexes, p. 1704 ; rapport 
sommaire, /. Off, du 27 novembre 1881; discussion, J, Off, du 11 décembre. 
— Bull tin, ISn, p. 219. 

(5) Se lat : discussion, /. Off, des U et 13 février 1881. 

(6) Chambre : rapport du 3 février 1880 ; rapport supplémentaire, annexe?, 
p. 391 ; discussion, J. Off. des 4 et 5 mars 1881 ; exposé des motifs, annexes, 
p. 1784; rapport sommaire, p. 1879; discussion, J. Off. du 11 décembre. 
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suivies d'adjudication; la dernière, du 5 août 188i, sur \sl prescription de 
l'action des notaires en recouvrement de leurs frais et honoraires, — l'une 
et Tautre insérées dans TAnnuaire; — la deuxième, dn 27 juin 1861, 
sur la prescription des actions dirigées contre les communes jxnir indenmUé 
des réquisitions de guerre. 

Aux termes de cette loi, toutes actions que des particuliers, ayant eu 
à subir des réquisitions directes (1) de la part des autorités allemandes 
pendant la guerre de 1870-1871, se croiraient en droit d'exercer contre 
la commune sur le territoire de laquelle les réquisitions ont été faites, 
seront prescrites, si elles n'ont été intentées dans les six mois, à compter 
de la promulgation de la loi. Toute instance engagée à cet effet sera 
passible de la péremption, quand il y aura discontinuation des pour- 
suites pendant trois mois. L'article 2278 est applicable à cette prescrip- 
tion (2). 

La Chambre a voté, en première lecture, un projet de loi sur les ventes 
judiciaires d'immeubles. La question est de nouveau soumise au Parle- 
ment (3). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

L'analyse des discussions consacrées aux lois d'enseignement pri- 
maire pourrait offrir sans doute un réel intérêt ; mais le cadre spécial de 
cette notice s'oppose à toute étude de ce genre, si 'courte qu'elle soit. 
Tout le monde sait d'ailleurs quel est le caractère des réformes que pour- 
suit le ministère de l'instruction publique, et quelle est l'énergie des ré- 
sistances qu'il rencontre. Nous avons seulement à constater l'importance 
que ces discussions ont prises dans le mouvement législatif de l'année der- 
nière, à côté des préoccupations purement politiques qui ont arrêté le 
développement des autres réformes projetées. 

Une première loi du 16 juin 1881 proclame la gratuité de l* enseignement 
primaire; une autre loi, de la même date, est relative aux titres de capa- 
cité de l'enseignement primaire ; la loi du 26 juillet 1881 ordonne la créa- 
tion d'une école normale destinée à préparer des professeurs femmes pour 
les écoles secondaires de jeunes filles. — Le texte de chacune d'elle est in- 
séré in extenso dans l'Annuaire. 

Quant à la loi sur l'obligation de l'enseignement primaire, dont les 
Chambres se sont longuement occupées (♦), mais qui n'a pas été définiti- 
vement votée, elle est réservée pour l'Annuaire 1882. 

(1) Ces termes précis de la loi se réfèrent aux distinctions acceptées par 
la jurisprudence de la cour de Cassation. —V. Civ. rej., 12 novembre 1879, 
Sirey, 1880,1, 137; Giv. rej., 17 novembre 1880, Sh-ey 1881, I, 127. 

(2) J. Off. du 28 juin 1881. — Chambre : rapport, annexes, p. 740; discus- 
sion, /. Off, du 17 mai. — Sénat : rapport, annexes, p. 401 ; discussion, /. Off. 
du 15 juin. 

(3) Chambre : rapport, annexes, p. 25 ; discussion, /. Off. du 13 février 1881 , 
exposé des motifs, annexes, p. 1843. 

(4) Chambre : exposé des motifs, J. Off. du 15 février 1880; rapport, /. Off, 
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Une loi du 2 août 1881 augmente de 120 millions de francs le fonds de 
dotation de la caisse des lycées, collèges et écoles primaires (1). 

Un certain nombre de décrets et d'arrêtés du ministre de l'instruction 
publi<{ue doivent être mentionnés : arrêté du 6 janvier 1881, établissant 
le règlement des écoles primaires (2); décret des 19 janvier et 4 août, 
portant règlement pour la collation des bourses nationales, départemen- 
tales et communales dans les lycées et collèges (3) ; décret du 22 janvier, 
relatif à l'enseignement dans les écoles normales primaires d'instituteurs 
ou d'institutrices (4) ; décret du 2 aoAt, relatif à rétablissement des écoles 
jnaternelles, publiques oa libres (5); décret du 4 août, déterminant les 
conditions exigées des candidats à l'école normale secondaire de l'ensei- 
gnement spécial (6); décret du iO octobre, sur les écoles de hameau (7) ; 
décret du 29 octobre, relatif au dassement, au traitement, et à l'avance- 
ment des directeurs et professeurs des écoles primaires supérieures (8) ; 
décret du 24 décembre, relatif à l'instruction religieuse dans les étal^lis- 
sements publics d'enseignement secondaire (9). 

La Chambre a voté une proposition de loi concernant le traitement et 
le classement des instituteurs (10). 

Un grand nombre de propositions sont à Tordre du jour de la Chambre 
actuelle, en matière d'enseignement (11). 

du 16 mai; discussion, J. Off. des U, 15, 17, 1&, 19, 21,22,24 et 25 décembre.— 
Sénat : rapport, annexes, p. 363; discussion, J. 0/7'. des 3, 4, 5, U, 12, 14 et 15 
juin, 2, 3, 5, 6, 8, 9, et 13 juillet 1881. — Chambre : exposé des motifs, 
annexes, p, 1399; rapport et discussion, J. Off, des 24 et 26 juilld;. — Sénat : 
exposé des motifs, annexes, p. 712. — V. Buléetin 1881, p. 548. 

^1) J, Off. du 6 août 1881. — Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 839 ; 
rapport, p. 1299; discussion, J. Off, du 20 juillet. — Sénat: rapport, annexes, 
p. 751; discussion, /. Off. des 28 et 30 juillet 1881. 

(2) J. Off. du 13 janvier 1881. — V. aussi : rapport présenté au conseil supé- 
rieur de l'instruction publique par M. Paul Janet sur le programme d'un cours 
de morale dans les écoles primaires. (J. Off. du 31 janvier) ; circulaire du mi- 
nistre de l'instruction publique aux préfets, du i°^ février, relativement à l'ap- 
pHcation des règlements modèles des écoles primaires, des 7 juin 1880, et 
6 janvier 1881 , et concernant spécialement l'instruction religieuse (/. Off. du 
2 février 1881). 

(3) /. Off. des 21 janvier et o août 1881. . 

(4) J. Off. du 25 janvier 1881. — V. aussi l'arrêté du même jour, fixant les 
programmes d'enseignement dans les écoles normales d'instituteurs en ce qui 
concerne l'instruction religieuse, l'instruction morale et civique, la pédago- 
gie (Ibid.). 

(5) J. Off. du 3 août 1881. — Un arrêté portant règlement scolaire mo- 
dèle pour les écoles maternelles publiques est joint a ce décret. — Un dé- 
cret du 10 octobre fixe le traitement des directrices et sous-directrices de ces 
écoles (J. Off. du 11 octobre 1881). 

(6) J. Off. du 5 août 1881. 

(7) J. Off du U octobre 1881. 

(8) /. Off. du 30 octobre 1881. 

(9) /. Off. du 25 décembre 1881. 

(10) Chambre : rapport, annexes, p. 131; discussion,/. Off. du 29 juil- 
let 1881. 

(11) V. Bulletin^ 1882, p. 116. 
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AGRICULTURE. 

Deux lois importantes, détachées du projet de Code iniraly qui est 
en préparation depuis plusieurs années, ont été promulguées le 20 août 
1881. Nous en donnons le texte ci-après. 

Une autre loi, du 21 juillet 1881, sur \a. police sanitaire des animaux^ fait 
l'objet d'une notice analytique. 

La prochaine législature aura sans doute à consacrer le projet de loi 
relatif à la restauration et à la conservation des terrains en montagnes, que 
les deux chambres ont adopté, mais qui n'a pu recevoir une sanction 
définitive (1). 

Un ministère spécial, sous le nom de ministère de Vagricxdture, a été 
créé par décret du 14 novembre 1881 (2). 

COMMERCE. — INDUSTRIE. 

Les traités de commerce qui unissaient la France aux nations étrangères 
étant expirés, le gouvernement et les chambres ont dû se préoccuper de les 
renouveler, ainsi que de reviser le tarif général des douanes, qui doit rece- 
voir son application à l'égard des pays qui n'ont pas accepté ou qui n'ac- 
cepteraient pas le régime particulier d'un traité. Les efforts contraires des 
partisans du libre-échange et des partisans dès droits protecteurs ou com- 
pensateurs, dans le but d'obtenir soit l'abaissement soit le relèvement 
des tarifs, ont donné à ces travaux une importance et une durée consi- 
dérables (3). 

Le tarif général des douanes est établi par la loi du 7 mai 1881 (4). 

Quant aux traités de commerce, leur conclusion n'a pu être obtenue 
cette année. Mais comme le régime conventionnel antérieur devait pren- 
dre fin le 8 novembre, six mois après la promulgation du tarif général, le 
gouvernement a été autorisé, par une loi du 20 juillet 1881 (5), à le proro- 
ger, pendant trois mois, jusqu'au 8 février 1882 (6). Des prorogations ont 
été conclues en conséquence avec l'Angleterre, la Suisse, la Belgique, les 

(1) Sénat : discussion, /. Off. des 15 et 17 décembre 1880. -- Chambre : 
exposé des motifs, annexes, p. 23; rapport, p. 1552; discussion, J, Off, du 
30 juillet 1881. 

(2) J, Off. du 15 novembre 1881. 

(3) Sénat : rapport général, annexes, p. 101 et 165; discussion, J. Off. du 15 
février au 25 mars 1881. — Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 427; 
rapport, p. 456; discussion, /. Off. du 2 avril. — Sénat : exposé des motifs, 
annexes, p, 826; rapport, p. 340; discussion, /. Off. du 9 avril. 

(4) /. Off. du 8 mai 1S81. 

(5)J. Off. du 21 juillet 1881. — Chambre: exposé des motifs, annexes, 
p. 1157; rapport, p. 1227; discussion, J. Off. du]7 juillet. — Sénat : rapport et 
discussion, J. Off. du 13 juillet. 

(6) La commission sénatoriale du tarif général des douanes avait émis un 
vœu contraire, le 7 avril. —V. Bulletin, 1881, p. 379. 
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Pays-Bas, la Suède et la Norvège, l'Espagne, l'Italie, le Portugal et 1- Au- 
triche-Hongrie (1). — Depuis, le traité franco -italien a subi la discussion 
de la Chambre des députés, qui lui a donné son approbation (2). 

Nous donnons ci- après le texte d'une loi du 29 janvier 1881 sur la 
marine marchande (3). 

Une proposition de loi sur Vhypothèque maritime, en vue de modifier 
la loi du 10 décembre 1874, a été votée par la Chambre (4). 

En matière de législation industrielle, nous signalerons un projet de 
loi sur la propriété artistiquCy dont M. Bardoux a été le rapporteur (5), et 
une proposition, discutée par les deux chambres, mais non encore adop- 
tée, sur les dessins et modèles industriels (6). 

Une importante discussion est ouverte sur un projet de loi du gouver- 
nement, relatif aux syndicats professionnels. Ainsi que l'avait annoncé 
le programme ministériel du 9 novembre 1880, ce n'est qu'une partie dé- 
tachée d'une loi d'ensemble sur la liberté d'association. En l'état des es- 
prits, il est assez probable que la liberté d'association ne sera longtemps 
encore qu'une promesse. La présente législature paraît, du moins, aussi 
peu disposée que l'ancienne à rien retrancher de la toute puissance de 
l'Etat. 11 en résulte que la liberté des syndicats professionnels eux-mêmes 
est conçue comme une loi d'ordre économique plutôt que comme une loi 
d'ordre social. Le projet a été voté par la Chambre en première lec- 
ture (7). 

La réglementation du travail des ouvriers a fait l'objet d'une proposition 
tendant à limiter la durée du travail dans les usines et manufactures (8). 
La proposition primitive avait été gravement modifiée par des amende- 
ments au cours de la discussion. Toutefois elle a été rejetée, en seconde 
délibération, par le Sénat (9). 

11 nous reste à signaler une proposition votée par la Chambre, fai- 
sant application de la loi du 19 mai 1874, sur le travail des enfants 
dans les manufactures, aux maisons de bienfaisance ou d'éducation, 
orphelinats, ouvroirs, ateliers de charité ou autres établissements qui 

(1) J. Off. des 25 et 29 septembre, 25, 27 et 30 octobre, et 8 novembre 1881. 

(2) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 1603; rapport, p. 1856; dis- 
cussion, J. Off. du 10 décembre 1881. 

(3) V. infrà, p. 23. 

(4) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 41; rapport, p. 719; discus- 
sion, J. Off. du 8 juin 1881 ; exposé des motifs, p. 1699. 

(5) Chambre : rapport, annexes, p. 399. 

(6) Chambre : discussion, J. Off. du !«' décembre 1880; exposé des motifs, 
annexes, p. 1635. 

(7) Chambre: exposé des motifs, J. Off. du 29 novembre 1880; rapport, an- 
nexes, p. 361 ; discussion, J. Off. des 17, 18, 22, 24 et 25 mai 18S1. 

(8) Les documents officiels parlent de limiter la durée des heures de tra- 
vail. On ne voit pas comment cela pourrait se faire, au profit des ouvriers 
seuls ! 

(9) Chambre : discussion, J. Off. des 13 décembre 1880; 22, 23, 29 et 30 
mars 1881. — Sénat : exposé des motifs, annexes, p. 304; rapport, p. 733; 
discussion, /. Off. du 4 novembre.— V. Bulletin, 1881, p. 379. 
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cmploiont des enfants ou des filles mineures à un travail industriel (i). 

Endn, la Chambre a pris en considération une proposition relative à 
la respons€ibilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans Texer- 
cice de leur travail, notamment sur les chemitts de fer des lignes de 
l'État et des compagnies (2). 

Le service des colonies ayant passé du ministère de la marine au minis- 
tère du commerce^ un décret du 26 décembre 1881 (3) modifie l'article 1°» 
du décret du 2 août 1879 portant règlement intérieur du Conseil d'Etat, 
et transporte de la 3« à la 4® section l'examen des projets et propositions 
de lois concernant les colonies. 

ÉPARGNE. 

Nous devons signaler la loi du 9 avril 1 881 , portant création d'une 
caisse d'épargne postale. Une notice analytique lui est consacrée. 

TRAVAin: PCBLICS. 

En exécution de la loi du 11 juin 1880, il a été rendu, le 9 juin 18S1, 
un règlement d'administration publique relatif àlaconstruetiondesvoies 
ferrées sur le sol des voies publiques dites tramioays, et à la eirculaiion 
des voitures et des trains (4). 

Nous mentionnerons encore le rapport du ministre des travaux publics, 
du 8 août 1881 (5), sur la situation des grands travaux publics engagés 
pendant la dernière législature (années 1878, 1879 et 1880) et aujourd'hui 
en cours d'exécution (6) ; ainsi que l'état des ouvertures, concessions et 
déclarations d'utilité publique des chemins de 1er (7). 

Un projet de loi relatif aux travaux d'i&uîhèvement et d'amélioration 
des routes nationales a été voté par la Chambre (8). 

Malgré le caractère transitoire de quelques-unes de ses dispositions, 
nous devons appeler l'attention siur une loi du 5 juillet 1881, relative aux 
brevets d'invention et aux autres droits concernant les. objets qui devaient 
figurer à l'exposition internationale d'électricité (9). Cette loi dispose 



(1) Chambre : rapport^ annexes, p. 838; discussion, J. Off. des 28 et 29 
mai 1881. 

(2) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 1599; rapport sommaire, 
p. 1712 ; discussion, J. Qff. du 22 novembre 1881. 

(3) /. Off. du 26 décembre 1881. 

(4) J. Off, du 11 août 1881. 

(5) J. Off. du 10 août 1881. 

(6) On verra plus loin quelles sont les sommes a£Eectées au budget pour 
l'exécution des grands travaux publics : infrà, p. 20. 

(7) J. Off, du 9 février 1881. 

(8) Chambre ; exposé des motifs, /. Off, dea 14, et 20 novembre 1880; rap- 
port, annexes, p. 719 ; discussion, J. Off, du 3 juillet 1881, 

(9) J, Off, du 6 juillet 1881. 
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Art. 1*'. — Toatcs personnes brevetées en France ou leurs ayants droit 
pourront, sans encourir de déchéance, y introduire les objets fabriqués 
à l'étranger et semblables à ceux garantis par leurs brevets, qu'ils auront 
été admis à faire figurer à l'exposition internationale d'électricité, ouverte 
à Paris du !•' août au 15 novemlwe 1881. 

Art 2. — La déchéance sera encourue si ces objets ne sont pas réex- 
portés^ dans le délai de trois mois^ à partir du jour de la clôture officielle 
de l'exposition. 

Art. 3. — Les Français ou les étrangers qui prendront part à cette 
exposition jouiront, pour la garantie des inventions susceptibles d'être 
brevetées, des modèles et dessins industriels, ainsi que des marques de 
fabrique et de commerce, du bénéfice de la loi du 28 mai 1868. 

Art. 4. — Tout breveté français ou étranger qui aura exposé à l'exposi- 
tion internationale d'électricité un objet semblable à celui qui est garanti 
par son brevet sera considéré conmie ayant exploité sa découverte ou son 
invention en France depuis l'ouverture officielle de cette exposition. — 
La déchéance prévue par l'article 32, paragraphe 3, de la loi du 5 juillet ' 
1844, et non encore encourue, sera interrompue: le délaide la déchéance 
courra à nouveau à partir de la clôture officielle de l'exposition. 

Art. 5. — Les objets admis à l'exposition internationale d'électricité 
qui seront argués de contrefaçon, ne pourront être saisis que par descrip- 
tion dansllntérieur de l'exposition. — Les objets exposés par des étran- 
gers ne pourront être saisis, ni à l'intérieur, ni à l'extérieur de l'expo^ 
tion, si le saisissant n'est pas protégé dans le pays auquel appartient le 
saisi. — Toutefois, ces objets ne pourront être vendus en France, et ils 
devront être réexportés dans le délai fixé par l'article 2. 

BEAUX-ARTS. 

Un décret du 22 octobre 4881 a réorganisé les services de peinture, de 
dessin et de chalcographie au musée du Louvre (1). 

Un ministère spécial, sous le nom de ministère des artSf a été créé par 
décret du 14 novembre 1881 (2). 

ARMÉS. — MABINB (3). 

On trouvera ci-après l'analyse d'une loi du 23 juillet 1881, sur le ren- 
gagement des sous-officiers. 

Nous signalerons en outre : !• Un projet de loi sur Vavancement de 
l'armée, voté par le Sénat, et non encore examiné par la Chambre (4) ; 

(1) J. Off, du 25 octobre 4881. 

(2) J. Off. du 15 novembre IMl. 

(3) Quant à la législation des eokmîes^ V. infrà Isnotiee tpéciaie. — Bn ce 
qui concerne la marine marchande, V. Mcprd, p. 12. 

(4) Sénat : Exposé des motifs, J. Off. annexes, p, 2; rapport, p. 330 et 397; 
diftcusaion, /. Off, des 14 et 15 mai, 25, 26,28 et 2â jain 1S81.— Chambre: exr 
posé des motifs, annexée, p. lodô. 
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— 2« Un projet de loi sur V administration de rarmée, qui a fait Tobjet de 
longues discussions et d'amendements ou contre-projets nombreux dans 
les deux Chambres, mais qui n'a pu parvenir jusqu'au vote définitif (1) ; 

— 3" Un projet de loi ayant pour but de modifier certaines dispositions 
sur le recrutement de l'armée, et notamment de soumettre au service 
militaire pendant un an les membres de l'enseignement et les élèves 
ecclésiastiques. D'autres propositions, émanées de l'initiative parlemen- 
taire, réclamaient à leur égard le service militaire intégral. Le projet de 
loi, voté par la Chambre, a fait l'objet d'un rapport défavorable au 
Sénat (2). 

Le Conseil supérieur de la guerre et le Comité de défense ont été reconsti- 
tués par décrets, le 24 novembre 1881. 

Une loi du 8 juillet 1881 (3) modifiant l'article 3, paragraphe 9, de la 
loi du 13 mars 1875 sur la constitution des cadres et des effectifs de 
l'armée, décide que dans tous les corps de troupes les capitaines seront 
montés. 

Un décret du 31 juillet 1881 détermine les règles de Yavancement dans 
l'armée territoriale. Les officiers de réserve, sous-officiers, caporaux ou 
brigadiers de la réserve ou de l'armée active conservent en passant dans 
l'armée territoriale leur grade et leur ancienneté. En temps de paix, 
l'avancement a lieu par arme et par corps d'armée. Les nominations aux 
différents grades d'officiers sont exclusivement faites au choix. Les anciens 
officiers de l'armée active, revêtus du même grade dans l'armée territo- 
riale ont, à égalité de grade, commandement sur les autres officiers, 
même plus anciens, qui n'ont pas servi dans l'armée active avec ce même 
grade (4). 

Une loi du 11 avril 1881, ayant pour objet l'amélioration &%s pensions 
de retraite attribuées aux inscrits maritimes^ revise d'une façon générale 
les tarifs des demi-soldes (5). 

Une loi du 18 août 1881 règle l'attribution des pensions qui sont accor- 
dées aux anciens militaires et marins ou à leurs veuves (6). 



(1) Chambre: rapports, annexes, p. 115; discussion, J. 0^. des 20, 23 fé- 
vrier, 11 mars et 5 avril 1881. — Sénat : exposé des motifs, annexes, p. 358; 
rapport, p. 544; discussion, J. Off, du 23 juillet. — V. Bulletin, 1881, p. 377. 

(2) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 33; rapport, p. 376; dis- 
cussion, J. Off, des 6 et 8 avril, 15 et 17 mai, 25, 28 et 29 mai 1881.— Sénat : 
exposé des motifs, annexes, p. 431; rapport, p. 649. — Chambre : exposé des 
motifs, annexes, p. 1827. — V. Bulletin, 1881, p. 224 et 551. 

(3) J. O/jf.dn 9 juillet 1881. 

(4) /. OfjT. du 4 août 18S1. 

(5) J. Ojf, du 13 avril 1881. — Chambre : discussion, /. Off. du 23 janvier. 
— Sénat : rapport, annexes, p. 261 ; discussion, /. Off. du 27 mars. — 
Chambre : rapport et discussion, /. 0/f. du 8 avril. 

(6) J. Off, du 21 août 1881. — Chambre : rapports, annexes, p. 81, 76"î, 914; 
discussion, J, Off, des 5, 8 et 9 juin; nouveau projet, annexes, p. 1233; rap- 
port, p. 1258; discussion, /. Off, des 24 et 26 juillet. — Sénat ; exposé des 
motifs, annexes, p. 661 ; rapport et discussion, /. Off. des 29 et 30 juillet. 
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Différents crédits supplémentaires, s'élevant ensemble à 48,748,935 fr. 
20 c, ont été ouverts aux budgets de la guerre et de la marine pour 
subvenir aux dépenses des expéditions du Sud oranais et de la Tu- 
nisie (1). Ces crédits sont imputables sur le budget ordinaire de Texer- 
cice 1881. 

FINANCES. 

Le budget de la France a été fixé, pour l'exercice 1882, par une loi du 

29 juillet 1881 (2). Les dépenses prévues s'élevaient à plus de trois 

milliards et demi, soit 3,786,223,215 francs (3). 
Dans ce chiffre on reconnaît quatre éléments distincts : 

Le budget ordinaire y figure pour 2.854.232.905 

Le budget des dépenses sur ressources extraordinaires, 

pour 461.136,000 

Le budget des dépenses sur ressources spéciales, pour. 413.255.957 
Les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 

général, pour 57.598.353 

Total général 3.786.223.215 

Le budget ordinaire est supérieur de 91 millions au budget ordinaire de 
l'exercice i 88^ (4). Cette augmentation se répartit par sommes inégales 
sur les différents services. Le ministère de l'instruction publique voit figu- 
rer à son crédit une augmentation de 42,414,225 francs, comprenant 
notamment une somme de 15 millions, à titre de subvention aux com- 
munes pour la gratuité de l'enseignement primaire. Sont prévues en outre 
commes dépenses nouvelles : 12 millions, à titre de primes à la naviga- 
tion, par application de la loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande; 
6 millions, à titre d'indemnités, accordés par la loi du 30 juillet 1881 aux 
victimes du coup d'État de décembre 1851. 

Par contre, le budget ne comporte cette année aucun dégrèvement 
quelconque d'impôt (5). Toute l'économie du budget de 1881 s'y trouve 
donc reproduite. 

(1) Lois des 19 avril, 12 juillet et 17 décembre 1881.— /. Off. des 26 avril, 
13 juillet et 18 décembre. — V. Bulletin^ 1882, p. 114. 

(2) J. Q/f, du 2 août 1881. 

(3) En tenant compte des dépenses communales et départementales cou- 
vertes par des impôts ou par des emprunts, on arriverait, dit M. Paul Leroy- 
Beaulieu, à un total de 4 milliards, 7 ou 800 millions pour les charges impo- 
sées par les divers pouvoirs publics français en 1882. {L'économiste français , 
5 février 18SI.) 

(4) Le budget ordinaire de 1881 s'élevait en dépenses à 2,762,480,817 francs; 
soit une différence de 91,552,088 francs. 

(3) La suppression de l'impôt sur le papier, qui avait été proposée par la 
commission de la Chambre, n'a pu être obtenue.— Notons seulement la dispo- 
sition de l'article 5, alinéa dernier, de notre loi de finances, aux termes 
duquel le droit de timbre des effets négoci8d)le8 et de commerce doit être, à 
partir du 1« janvier 1882, gradué de cent francs en cent francs. 
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Voici coiTunent ^at jétablies; en dépenses et recettes, les prévisions du 
budget ordinaire ; 

DÉPENSAS. 

l'« Partie, — Dette publicpie, dotations et dépenses des 

pouvoirs législatifs. — Ministère des finances 1 . 27i . 406 . 783 

2® Partie, — Services généraux de» ministères : 

Ministère de la justice 35.572.902 

Ministère des affaires étrangères 13 .758.300 

Ministère de l'intérieur et des cultes : 

i" section. — Service du ministère de rintériear. . . 65.254.341 

2« section. — Service des cultes 53.347.866 

3^ section. — Service du gouvernement général civil 

de l'Algérie 21 .095 . 899 

Ministère des finances , 19.561 .922 

Ministère des postes et des télégraphes 1 . 995 . 860 

Ministère de la guerre 571.398.898 

Ministère de la marine et des colonies : 

1'" section. — Service marine 166.346.990 

2® section. — Service colonial 30.696.507 

Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts : 

1'^'' section. — Service de l'instruction publique..,. 106.152.451 

2" section. — Service des beaux-arts 8 . 201 .490 

Ministère de l'agriculture et du commerce 33 . 131 .904 

Ministère des travaux publics : 

f" section..— Service ordinaire 85.714.377 

2° section. — Travaux extraordinaires 46 . 219 . 354 

Total 1 .258.449.151 

3" Partie. -^ Frais de régie, de perception et d'exploita- 
tion des impôts et revenus publics 302.918.246 

4*^ Partie. — Remboursements et restitutions, non-valeurs 

et primes 21 .458.725 

Total 2.854.232.905 



RECISTTBS. 

Impôt foncier 174.700.000 

Contribution personnelle et mobilière 62.536.500 

Contribution des portes et fenêtres 43.077,600 

Patentes 94.222.400 

Taxe de premier avertissement 600.000 



A reporter... 375.136.500 
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BepcH..... a^D.iad.ëOo 

Taxes spéciales assimilées aux coBtributions éirectes (i). 24.657.600 

Enregistrement 552.096.000 

Timbre 145.014.000 

Domaine 15.117,500 

Forêts 38.558,600 

Douanes - 331.858.000 

Contributions indirectes (2) 1 .033 . 748 .000 

Postes 113.900.700 

Télégraphes , 26.799.000 

Revenus divers (3) 99.462.161 

Produits divers du budget. 49.376. 162 

Excédents divers des exercices précédents à raison du 

dégrèvement sur les sucres 50.616.000 

Total 2.856.535.223 



Comme on le voit, Texcédent prévu des recettes sur les dépenses s'élève 
à 2,302,318 francs. 

Les crédits affectés aux dépenses départementales et spéciales, formant 
le budget des dépenses sur ressources spéciales, s'élèvent à la somme de 
413,255,957 francs. Les voies et moyens qui y sont affectés sont évalués 
à pareil chiffre. Ce budget s'alimente en majeure partie du produit des 
centimes additionnels au principal des contributions directes, montant 
de ce chef à 324,354,328 francs, dont 179,411,594 francs pour Timpôt fon- 
cier (4). Les produits éventuels départementaux figurent à cûté de ce pre- 
mier chiffre pour 79,300,000 francs. — Ce budget est sensiblement égal 
au budget spécial de l'exercice précédent. 

Le budget des dépenses sur ressources extrtiordinaires reimpl^ce le compte 
de liquidation qui fut institué en 1871 pour subvenir aux (Aarges nécessi- 
tées par les événements de la guerre et de la commune. On sait que la 
première partie du compte de liquidation, comprenant les exercices 1872 
à 1875, a dû pourvoir aux dépenses suiv^antes -: reconstitution de notre 
matériel militaire et liquidation des dépenses de la guerre ; dédommage- 
ments aux départements envahis, indemnités du second siège de Paris 

(1) Cette rubrique comprend notamment la taxe des biens de main-morte, 
dont le produit s'élève à 5,360,000 francs. On sait que l'admission de cette 
taxe au budget de 1881 a donné lieu à de graves discussions.— V.BM/fe<<n, 
1881, p. 216. 

(2) Dans ce chiffre llmpôt des boissons est compris pour 393,775,000 francs, 
et l'impôt des tabacs pour 343,280,000 francs. 

(3) Notamment l'impôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, dont 
le produit s'élève à 49 millions. 

(4) En ;;ombinant cet chiffres avec les chiffres oorrespondants du tableau 
<fmï précède, on Toit que IHmpM foficier fioirnit à ces de«ix budgets (ordinaire 
et spécial^ une «omme de 354^111,594 Â*anc8 et que Teasemble des contribu- 
tions directes leur fournit au total 699,490,828 francs. 
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et remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée ; reconsti- 
tution des approvisionnements de tabac; dépenses extraordinaires de notre 
matériel naval; travaux à exécuter aux monuments incendiés. — Ces 
dépenses ont atteint (crédits nets) le chiffre de 829,341 ,479 francs. 

La seconde partie du compte de liquidation, comprenant les exercices 
1876 à 1878, s'applique d'une manière exclusive au complément des 
dépenses nécessitées par la reconstitution de notre matériel militaire et 
naval. Les crédits ouverts pendant cette période s'élèvent à 1,083,421,717 
francs pour le ministère de la guerre, et à 81,974,993 francs pour le mi- 
nistère de la marine. 

A partir de 1879, à ce budget particulier succède le « budget des dépenses 
sur ressources extraordinaires, » Il comprend, d'une part, les crédits des- 
tinés à achever les dépenses du second compte de liquidation, et, d'autre 
part, les crédits nécessaires aux grands travaux publics. Le ministère de 
la guerre participait à ce budget pour 54 millions en 1879, pour 154 mil- 
lions en 1880, pour 215 millions en 1881. De leur cûté, les travaux publics 
qui, en 1878, figuraient aux dépenses du budget ordinaire pour 313 mil- 
lions, figuraient au budget des dépenses sur ressources extraordinaires 
pour 192 millions en 1879, 401 millions en 1880, et 672 millions 
en 1881. 

Dans notre budget de 1882, les dépenses prévues pour les grande iravawa? 
publics s'élèvent à 445,136,000 francs. 

Le ministère de la guerre demandait un crédit de 55 millions, et le 
ministère de la marine un crédit de 35 millions. Ces deux crédits n'ont 
figuré dans la loi de finances que pour mémoire. 

En résumé, le budget des dépenses extraordinaires se monte à 
461,136,000 francs qui se répartissent de la manière suivante : 

Ministère des finances. — Frais de l'emprunt afférent aux 
dépenses extraordinaires de 1881 1 .500.000 

Ministère de l'intérieur. — Service du gouvernement 
général civil de l'Algérie 4.100.000 

Ministère des postes et des télégraphes. — Dépenses 
extraordinaires de la télégraphie 10.000.000 

Ministère des travaux publics. — Grands travaux publics . 445 . 536 . 000 

Total 461 . 136.000 

Il faut y joindre, en vertu des lois des 25 et 29 décem- 
bre 1881 (1), pour le ministère de la marine 16.600.000 

Et pour le ministère de la guerre 81 .400.000 

Total général 559.136.000 



(1) J. Off. des 27 et 31 décembre 1881. —En outre de ce crédit, imputable 
sur le budget extraordinaire de 1882, la loi du 25 décembre 1881 accorde au 
ministre de la marine un crédit supplémentaire de 18,940,000 francs, auquel 
il doit être pourvu au moyen des ressources générales du budget ordi- 
naire. 
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Ces dépenses ne pouvant être couvertes que par voie d'emprunt, Farti- 
cle 10 de la loi de finances dispose que les payements effectués au 
titre de ce budget seront provisoirement imputés sur les ressources de la 
dette flottante, et qu'une loi ultérieure déterminera le mode d'emprunt 
destiné à y pourvoir définitivement. 

La réforme de l'impôt foncier et la péréquation du cadastre étant en 
ce moment à l'étude (1), l'article 2 de la loi de finances a disposé que le 
revenu cadastral, afférent pour 1882 aux propriétés bâties, abstraction 
faite de celui du sol, serait séparé des autres revenus figurant aux matri- 
ces cadastrales et générales, et serait inscrit à part dans lesdites 
matrices (2). 

Conformément à la loi du 11 juin 1878, portant création de la dette 
amortissable par annuités, et pour satisfaire aux besoins des crédits 
ouverts par différentes lois de 1878 à 1880, le Président de la République 
a autorisé l'émission par voie de souscription publique de titres de rentes 
3 0/0 amortissables, jusqu'à concurrence d'un milliard. Le décret d'au- 
torisation porte la date du 7 mars 1881 (3). — Ces titres de rentes sont 
divisés en 172 séries, et remboursables au pair en 72 ans, à dater du 16 
avril 1881, suivant un tableau d'amortissement annexé au décret. Le 
montant de l'emprunt réalisé le 17 mars est de 999,967,365 francs. De 
ce chef, l'Etat est grevé de 36,024,860 francs de rente annuelle (à raison 
de 3 francs de rente pour 83 fr. 25 c. de capital versé). Les souscriptions 
avaient couvert l'emprunt près de quinze fois (4). 

Pour achever le tableau sommaire de notre situation financière, il con- 
vient de noter que les différents crédits afférents aux budgets extraordi- 
naires de 1879 et 1880 ne sont pas encore complètement couverts, et que 
les budgets extraordinaires de 1881 et 1882, dans leur entier, sont im- 
putés à titre provisoire sur la dette flottante. Il y aura lieu de pourvoir 
aux uns comme aux autres par un emprunt nouveau. Trois lois, en date 
des 2 et 9 août et 24 décembre 1881, fixent au chiffre de 626,551,489 f, 61 c. 
les crédits applicables aux dépenses extraordinaires de 1881 (5) 

De la sorte, le montant des ressources qui dans un avenir prochain 



(1) V. Bulletin, 1881, p. 379. 

(2) Un crédit extraordinaire de 1, 200,000 francs est ouvert au ministre des 
finances pour faire face aux frais de cette opération. Il doit être inscrit sous 
cette rubrique : dépenses relatives à la séparation sur les matrices des reve- 
nus cadastraux des propriétés bâties et des propriétés non bâties. 

(3) J. Off, du 8 mars 1881. 

(4) y. rapport du ministre des finances, /. Off, du 26 mai 1881. 

(5) y. Off. des 3 et 11 août et 25 décembre 1881. — Voici le détail des 
crédits extraordinaires accordés par ces trois lois. On y verra le tableau du 
budget extraordinaire de l'exercice 1881, qu'il nous parait intéressant de rap- 
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doÎTent être demandées à remprant, rétablit de la manière suhrante (i): 

i^ Complément des dépenses des badgeto eitnior- 
dinaires de 1879 et 1880 1 .077 . 333 . 844 71 

A déduire : l'exeéd^at des ressources provenant de 
l'emprunt 1878 , 50.880.844 56 

Restait.... 1.026.452.700 15 
L'emprunt 1881 s'élevant à 1KM>.9*7.3«5 » 

Il reste à combler, de ce premier chef, une diffé- 
rence de 26.485.335 15 

2» Dépenses du budget extraordinaire de l'exer- 
cice 1881 : 626.551.489 61 

3« Dépenses du budget extraordinaire de l'exer- 
cice 1882 (loi de finances du 29 juillet 1881) 461.136.000 » 

^- Jd. — Ministère de la marine (loi da 

25 décembre 1881) lO.lOO.OOO » 

— Id. — Ifinisière de la guerre (loi du 29 dé- 
cembre 1881) 84.4ê0.0(» » 

Total général des ressources à crêper 1 .212. 172.824,76 



procber du budget extraor(finaîre de 1882 que nous avons donné plus 
haut (p. 20.) 
Loi du 9 aoèt : 
lo (par application da la loi de finances du 22^ décembre iSSO). 

Ministère des finances 1. 500.000 \ 

Gouvernement général de TA Igéfie. . 3.500.000 f ,„. oni» aaa 
Ministère des postes et télégraphes. . 7.800.000 1 *oi-^-iO-W"w » 
Ministère des travaux publics .... 438.526.000 j 
2« (Par application d'une loi du 26 février 1881). 

Ministère de la marine. — Travaux de dienrins âe 

fér an Sénégnl S.SSS.T^l » 

3« (Par application d'une loi dn 8 juillet 1881) 

Ministère des travaux publics — Remboursement 
des avances fSaites à l*Etat pour rÉunélioration des 

rivières, canaux et ports maritimes 155. 109*. 228 » 

4« (Par «ppfieation d'me Ic^ii du 8 aaCbt 1881) 

Ministère de l&gn«vrB .» •.•«•*• â3.eM.<NI0 n 

Loi da 2 août : 

Ministère de la marine 24.816.523 » 

642.804.502 » 
A déduire : loi du 24 décembre 1881 16,253.013 » 

ToCal,..., <a».95t.48ff » 

(f) heê différests eliâ£fr»s de ee tableau ne tîevaent pa» csomplef de« amuds^ 
tiens de crédits résultant de loi» o« décrets postérleiit;^ au H déceaibre 18M. 
En conséquence, ils ne sauraient concorder d'une MaoBBère exacte avec ceux 
du projet de loi ppéaenlé par Bf. Lée» Soy povr la fxAtf^fi du Indget de 1883 
(/. 0/f. 1882^ aiwexes, p. 561), ne» plu» q4*'a^ee le§ données du rapport de 
M. Iftouvier (J. djff., 1881, p^ IWTT) que les ieia^ v^déev àmm te ewirant de 
l'année ont néeeasairenent nodifiées. 
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I 

LOI BU 29 ihHYlESt 1881 S«JR la marine MMCfiAIfBii (l)w 

Notice el notes par M. E. Héron de YiLLBFOsssy docteur en droit. 

La situation que le régime proteeteuF avait faite aux constructeur» et 
armateurs de navires français fut, comme on sait, gravement modifiée 
par la lor du f 9 mai f 866 sur la marine marchande. Cette foi supprima 
les droUs de tonnag(e sur fes navires étrangers eiitranf dans nos ports et 
les surtaxes de pavillon sur les pf OfcKtrif s importés par eux. ÊlFe admit en 
même temps à la francisation les navires de construction étrangère 
moyennast un f«ibte drwfe ée cleux frarjes petf to^niettu de jaufge, 6ela 
pouvsDt nuire êmr couBStmetevr» français^. Attsst, peffSft réllâ>f& Téqullière 
«Q leur faveuir, la ]^i de 1S66 dut-elle autoriser Centrée en francbfse àtsè 
matières premières destinées à la eonstroclien des navires. Lai loi du 
SO janvier 1872 fut un retour au système protecteur. Mais le régime de la 
loi de 1866 a été lui-même remis en vigueur par la loi du 28 juillet 1873. 

L'expérience a démontré que ce régime, appliqué sans transition suffi- 
sante, n'avait produit en faveur de nos industries navales qu'un équilibre 
factice, ft'rfne part, en etfet, à f aîson des tégfenlenfs existants, l'introduc- 
tion ett fr*ancMse des matières prertiières se réafisait d'ans la pratique avec 
des restrictions notables qui mettaient les con«trtictein^ français sur vtti 
pied d'infériorité marquée vis-à-vis des constructeurs des autres nations. 
IKautre part, îes armateurs ne trouvâtrent pas dans les facilités nouvelle- 
ment accordées pour acquérir des vaisseaux hors de FraBce iraie garantie 
suffisamment efficace contre la ceneurrenee étnâigèréu De là ns^iHlt la 
nécessité de eompensaftiotts; Elles crnt éiè ii!r«ti*uéès p»r la loi du 29 jtimvîer 
iÈ^f smis fa forme de prhwes à la construction et de primes à tar- 
mement. 

U est trè» essentiel d observer qene celle loi ne |MMrte fiasp aflleinte^ ttt 
principe dte Im Mberté ceiÉnnepeklcr. On ai ^6\A% s«rn9 ci^éer d^oftstacfesâî 
îa cottctin*ericed'e 1* marine étrangèrie, retevei*ftt)s indtwtfîes lûarîtinies et 
favoriser ïeur développement. La lo» de IS81 a,, dAns ce but, édicté é&$ 
dispositif»} de deux; sartes : é* réformre^ secendatre» snp le pilotage ^ M 
visite et le dirait de mutaftio» èes iWitiFiB» {ttet, I à 3^ ;^ sHbrewHio/n^ pértr- 
niaires spéciales allouées à titre de primeis à' Isi côïistrtïction et à îéi Navi- 
gation (art^ 4 à 11). Ces prîmes constituent llnnov&tion vraiment iiapor- 
tante de k loi. 

(t) /. Off, dci 310 jatt^r im, — Chambre : rapport, /. 0/. 188t), p. S28Î; 
dfecusslon, /. (>yf. des 22, 23, 29*, 30' juin, 2^ et ^1 juîllef {9S0. — Sénat : texte 
de la proposifion de lof, /. O/f, f88^, p. t(y4d3; rapport,, p. 13085; dtscusaîoû, 
/. Ofi âvt 28 janvier 1881. — Retour à la Chaml^e : rapport, disctisafoii 
et adoption arec les modMfcatîofas votées par le Sénat, /. O/f. rfù 3tr|antièi^. 
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L'application de la loi du 29 janvier 1881 a été assurée par un règle- 
ment d'administration publique du 17 août suivant (1). 

Art. 1. — La franchise du pilotage est accordée à tous les na- 
vires à voiles ne jaugeant pas plus de quatre-vingt tonneaux, et 
aux navires à vapeur dont le tonnage ne dépasse pas cent ton- 
neaux (2), lorsqu'ils font habituellement la navigation de port en 
port et qu'ils pratiquent l'embouchure des rivières. 

Toutefois, sur la demande des Chambres de commerce et après 
une instruction faite dans les formes ordinaires, des règlements 
d'administration publique détermineront les améliorations qu'il y 
aurait lieu d'apporter aux règlements actuels dans l'intérêt de la 
navigation. 

Art. 2. — Pour les navires au long cours, la visite prescrite par 
l'article 225 du Code de commerce, pour un chargement nouveau 
pris en France, ne sera obligatoire que s'il s'est écoulé plus de six 
mois depuis la dernière visite, à moins toutefois qu'ils n'aient subi 
de^s avaries (3). 

Art. 3. — Les actes ou procès-verbaux constatant les mutations 
de propriété des navires, soit totales, soit partielles, ne seront pas- 
sibles à l'enregistrement que du droit fixe de 3 francs. L'article 5 
n» 2 de la loi du 28 février 1872 est abrogé en ce qu'il a de contraire 
à la présente disposition (4). 

(1) Décret du 17 août 1881, portant règlement d'administration publique 
pour TapplicatloQ de la loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande. 
/. Off, du 25 août. 

(2) Aux termes d'un décret du 12 décembre 1806 tout navire entrant dans 
un port doit payer les droits de pilotage d'après les tarifs locaux. Toutefois 
Tarticle 34 de ce décret affranchit des droits les navires caboteurs de moins 
de 80 tonneaux de jauge légale. On a reconnu que la nouvelle méthode de 
jaugeage, dite méthode Moorson, adoptée en France par le décret du 24 mai 
1873, donnait, par comparaison avec l'ancienne méthode, une augmentation du 
tonnage officiel des navires à vapeur. Dès' lors il était juste que la limite de 
80 tonneaux fixée pour la franchise du pilotage fût élevée, en ce qui concerne 
ces navires, dans les proportions de l'accroissement éventuel de tonnage que 
leur attribue Tapplication du système Moorson. Elle a donc été portée pour 
eux à cent tonneaux. La disposition nouvelle ne s'applique d'ailleurs qu'aux 
navires à construire. Les navires existants restent soumis à Tétat de choses 
antérieur (Décret du 8 juillet 1879). 

(3) L'article 225 du Code de commerce imposait aux capitaines de navires 
au long cours Tobligation de faire visiter leurs bâtiments toutes les fois qu'ils 
prenaient charge en France. Cette disposition n'était plus en rapport avec les 
changements survenus dans notre navigation depuis la promulgation du Code 
de commerce de 1808. Aujourd'hui les paquebots à vapeur font des voyages 
rapides et leurs départs sont fréquents. L'opération des visites réitérées était 
sans objet utile. Aussi, tout en maintenant le principe de la visite qui est. 
d'ordre public, l'article 2 de la loi nouvelle lui fait-il subir de justes restrictions. 

(4) D'après la loi du 21 avril 1818 (art. 64) les mutations totales ou partielles 
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Art. 4. — En compensation des charges que le tarif des douanes 
impose aux constructeurs de bâtiments de mer, il leur est attribué 
les allocations suivantes : 

Pour les navires en fer qu en acier, 60 francs par tonneau de jauge 
brute. 

Pour les navires en bois de 200 tonneaux ou plus, 20 francs. 

Pour les navires en bois de moins de 200 tonneaux, 10 francs. 

Pour les navires mixtes, 40 francs. 

Pour les machines motrices placées à bord des navires à vapeur 
et pour les appareils auxiliaires, tels que pompes à vapeur, servo- 
moteurs, treuils, ventilateurs, mus çiécaniquement, ainsi que pour 
les chaudières qui les alimentent, et leur tuyautage, 12 francs par 
100 kilogrammes. 

Sont considérés comme navires mixtes les navires bordés en bois, 
dont la membrure et le barotage sont entièrement en fer ou en 
acier (1). 

Art. 5. — Toute transformation d'un navire ayant pour résultat 
d'en accroître la jauge donne droit à une prime calculée conformé- 
ment au tarif ci-dessus, d'après le nombre de tonneaux d'augmen- 
tation de la jauge. 

La prime est accordée pour les machines motrices et les appareils 
auxiliaires mis en place après l'achèvement du navire. 



de propriété des bâtiments de mer n'étaient pas soumises à un droit propor- 
tionnel, mais seulement à un droi t fixe de 1 franc qui a été porté depuis à 
2 francs. La loi du 28 février 1872 (art. 5, n» 2) a soumis la vente des navires 
au droit proportionnel. L'article 3 de la loi de 1881 revient à la législation de 
1818, sauf la substitution du droit fixe de 3 francs à celui de 2 francs. — Cet 
article 3 a été déclaré exécutoire en Algérie par un décret du 15 octobre 1881, 
sous réserve de la réduction de tarif spéciale à cette colonie. 

(1) L'article 4 pose et justifie le principe de la prime à la construction. Sous 
l'empire de la législation de 1866, l'importateur d'un navire construit à l'étran- 
ger réalisait un bénéfice de beaucoup supérieur à celui du constructeur fran- 
çais qui recevait en franchise les matériaux destinés à son industrie. Ce béné- 
fice, composé d'économies sur les droits de douane et les frais de 
transport, constituait en faveur de la construction étrangère une vérit6d)le 
prime qu'on a pu, d'après des calculs techniques, évaluer è 40 francs par 
tonneau de jauge et à 10 francs 50 c. par 100 kilogr. de machine marine (Rap- 
port fait par M. Labiche au nom de la commission du Sénat. /. Off. du 30 dé- 
cembre 1880, p. 13087). Le remède consistait à substituer aux moyens orga- 
nisés par la législation antérieure et recomus absolument insuffisants en 
pratique un moyen plus simple et plus efficace : l'allocation d'une subvention 
fixée à forfait et représentant les droits perçus sur les matières premières 
nécessaires à la construction d'un navire. C'est la prime à la construction. Elle 
a par le fait le caractère d'une simple compensation ou restitution, et on a pu 
dire avec vérité « qu'elle n'est eu réalité qu'une procédure spéciale poiu* 
« réaliser, en faveur des constructions maritimes, la franchise des matières 
premières ». 
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Lors des changements de chaudières, il est alloué au proprié- 
taire do navire une compensation de 8 francs pour 400 kilograroh 
mes de chaudières neuves pesées sans les tubes et de conatructioH 
française. 

Art. 6. — Les allocations déterminées par les articles 4 et 5 sont 
payées après la délivrance de Facte de frattcisation, par le» soins 
du receveur des douanes du lieu de construction ou le plu* rap- 
proché. 

Art. 7. — Est supprimé le régime de l'admission en franchise 
institué en exécution de Farticle 1" de la loi du Î9 mai I8W^ el 
de l'article 2 de la loi du 17 m^s l»7» (I). 

Art. S. — A regard des navires en chantier au moment de ren- 
trée en vigueur de la présente loi, les constructeurs ne recevront les 
allocations stipulées par Tarticle 4 que sous déduction du motitant 
des droits de douane déterminés par le tarif convention-neî relative^ 
ment aux matières étrangères dont ils auraient obtenu Tadmission 
en franchise pour Ta construction de ces navires. 

Art. 9. — A titre de compensation des charges imposées à la ma- 
rine marchande pour le recrutement et le service de la marine mi- 
litaire, il est accordé pour une période de dix années, à partir dte 
la promulgation de la présente loi, une prime de navigation aux 
navires français à voiles et à vapeur. 

Cette prime s'applique exclusivement à la navigation au long 
cours. 

Elle est fixée, par tonneau de jauge nette et 1,000 milles parcou- 
rus, à 4 fr. 50 pour tes navires de construction française sortant de 
chantier, et décroît par année de : 

f r. 075 pour les navires en bois ; 

fr. 075* pour les navires consposites ; 

fr. Oo pour les navires en fer (2). 

La prime est réduite à moitié de celle déternûoée ci-dessus pou# 
fes navires de construction étrangère. 

(1) ILft suppression dn régime d^admlesioa eu fi[»«me1iise, insQtaé par Farf^ 
cle 1«» dte la [oi du l^mai 1866 et orgaDt<Pé par le décrel du 8 juî» 18lWI ef Iw 
loi du n mars 1879' (art. 2), était la cofi«équeiice nécessaire du principe de hi 
prime à la construdSou qut le remplace. 

(2) La prime à là ûavi^tion est le principal moyen <r de venir en «dde k IM 
marine marchande. » — Elle est instituée à titre provisoire, pour dix ans seu- 
lement; elle s'appllcfUe exclusivement à la navigation' an long coUrs; elle e»# 
proportionnelle au tonnage (jaugée nette) et k la distance parcourue. Enfin elle 
décroît à raison de rancienneté du navire. Cette décroissance se justifie pa** ïtf 
double motif qtie la prime doit être en proportion du capital engagé et «voir 
surtout pour but de hâter la transformation de notre matériel naval. 
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Les navires francisés avant la promulgation de la présente loi 
sont assimilés, pour la prime, aux navires de construction fran- 
çaise (1). 

La prime est augmentée del5p. lOdpoDr le» navires à vapeur con- 
struits sur des plans préalablement approuvés par le département 
de la marine. 

Le nombre des milles parcomms est calcolé d'après la distance 
comprise entre le point de départ et d'arrivée, mesurée sur la ligne 
directe maritime. 

En cas de guerre, les navires de commerce peuvent être réquisi- 
tionnés par rÉtat. 

Sont exceptés de la prime les navires affectés à la grande et à la 
petite pêche, aux lignes subventionnées et à la navigation de plai- 
sance. 

Art. 10. — Tout capitaine de navire recevant Tune des primes 
fixées par Tarticle 9 de la présente loi sera tenu de transporter gra- 
tuitement les objet» de correspondance qafi kii seront confiés par 
Fadministration des postes, ou qu'il aura à remettre à cette admi- 
nistration, en vertu des prescription» de l'arrêté des consuls du 
19 germinal an X. 

Si un agent des postes est délégué pour accompagner les dépê- 
chesy il sera également transporté gratuitement. 

Art. 11. — Un règlement d'administration publique, contenant 
notamment un état de» distances de port à port, déterminera le 
mode d'application de la présente loi (2). 



(1) Le projet voté par la Chnmiftre ëes éépviés ne distingnait pas entre les 
navire» de constmction française et ceux de «mstniction étrangère qui au- 
raient p« être francisés an lendemain de ta promulgation de la loi en vue db 
profiter de la prime à la navigation. II y avait là un danger en perî»pectîre. 
On pouvait craindre que des combinaison» de spéculation n'eussent pour but 
de con-gftituer sous notre pavîHo'n, «» grand détrimewl de la marine nationale, 
nne navigatiofl française 8eirfem«nf d'apparence qui aurait profité des subven- 
tions dn Trésor. Ce péril a éfé conjuré au moyen de Fadoption par le Sénat 
d'mi amendement de M. Buptiy de Léme. D'après le texte modiâé par cet 
amendement, tes navires ayrait k nationalité française lors de la promulgation 
de la loi ont seuls droit, quelle que soit d'ailleurs leur origine (construction fran- 
^8i«a ow francisation), à la prime entière de navigation. Les navires de con- 
aCractlon étrangère francisés postérieurement à cette époque n'ont que moiffé 
âe la prime. 

(2) Le décret portant règlement d'adminielraCion pwbîiqwe d^p Î7 aoAt fSW 
se divise en 7 titire» cfui comprennent 36 articles. — Titre I^ (prime à Im t»n- 
HrucHom). Un certificat délivré par^ ratfmmistration des douanes, après con- 
trôle rfes réswKats dn jaugeage, sert de base pour ht liquidation' de la prtiïie 
à la constructton (art. 2). — Le tStre R (art. 3 ft 5) est relatif à V&Mihmthn êes 
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II 



LOI DU 9 AVRIL 1881, PORTANT CRÉATION D*UNE CAISSE d'ÉPARGNE 

POSTALE. 

Notice, par M. Henri Pascaud, président du tHbunal civil deBonneville. 

L'épargne a une importance sociale sur laquelle tout le monde est d'ac- 
cord. Il faut donc la stimuler et la solliciter par des institutions qui 
soient à la portée de tous et présentent les garanties requises. Dans cet 
ordre d'idées, il est incontestable que l'organisation des caisses d'épargne 

distances déport à port, pour le calcul des primes à la navigation.— Le titre IIl 
(art. 6 à 2i), le plus important du décret, contient les règles sur la prime à 
la navigation. Elle est liquidée d'après la jauge nette inscrite dans l'acte de 
francisatiou (art. 6). Il n'est dû aucune prime aux navires admis seulement à 
la francisation coloniale (art. 1), L'Age d'un navire se détermine par la date 
primitive de sa sortie du chantier. A l'avenir cette date sera mentionnée dans 
l'acte de francisation (art. 9 et 10). L'armateur qui veut bénéficier de la prime 
de navigation est tenu, à chaque départ de France, de remettre au commis- 
saire de l'in'^cription maritime du port d'armement une déclaration en trois 
expéditions (art. H). Cette déclaration est transcrite sur un registre dit regis- 
tre des traversées qui reste à bord du navire et sert à l'inscription des divers 
voyages eflfectués par le capitaine. Toutes les mentions figurant sur ce regis- 
tre sont faites au départ, dans les points d'escale intermédiaires, et à l'arrivée 
par l'autorité maritime ou consulaire qui en délivre aussi des extraits (art. 12 
à 14). La constatation du droit à la prime s'opère sur la production par l'ar- 
mateur des extraits du registre des traversées remis au capitaine (art. 15). L'ar- 
mateur peut, sous certaines conditions ou réserves, recevoir des acomptes 
(art. 16). Toute distance parcourue en dedans des limites fixées par la loi du 
14 juin 1854 (art. 377 c. de c.) ne donne droit à la prime qu'à compter du der- 
nier port de cabotage d'où le navire fait route définitivement pour la destina- 
tion de long cours qu'il a déclarée. De même, au retour, la prime n'est due 
que jusqu'au premier port situé dans les limites du cabotage où le navire fait 
une opération de commerce (art. 18). Le navire qui périt corps et biens au 
cours d'une traversée, sans qu'on sache où il a disparu, est censé avoir accom- 
pli la moitié de la distance qui sépare le port de départ du port de destina- 
tion déclaré, et a droit à une prime déterminée en conséquence (art. 20). Lors- 
que, en raison de la date de la construction d'un navire, la même traversée 
donne lieu, par application de l'article 9 de la loi, à l'allocation de primes à 
la navigation de quotités différentes, la distance parcourue entre le port de 
départ et le port d'arrivée est répartie entre les deux primes proportionnelle- 
ment au nombre de jours pendant lesquels chaque prime à été acquise (art. 21). 
— Le titre IV (art. 22 à 24) traite de la surprime de 15 0/0 accordée par le 
§ 6 de l'article 9 de la loi aux navires construits en France d*après des plans 
approuvés par le ministre de la marine. — Le titre V (art. 25 à 27) se rapporte 
aux transports postaux, — Le titre VI (art. 28 à 31) trace la procédure dupaye- 
ment des primes. Il énumère notamment les pièces à produire pour la liqui- 
dation des primes de construction et des primes de navigation. D'après l'ar- 
ticle 29 il peut y avoir quant à ces dernières : 1© payements par acomptes; 2» 
payement final ou pour solde ; 3<> payement intégral, - - Le titre VII (art. 32 à 36) 
contient des dispositions fran«ïot>e*. Pour constater au 30 janvier 1891 (époque 



Digitized by 



Google 



FRANCE 29 

privées dans notre pays était insuffisante, malgré ]e dévouement bien 
connu de leurs administrateurs. Nous étions inférieurs à la plupart des 
nations européennes. En Prusse, en Autriche, en Angleterre, en Suède 
notamment, les déposants étaient plus nombreux et les dépôts étaient 
plus considérables proportionnellement à la population. La Grande-Bre- 
tagne, la Belgique, l'Italie avaient organisé des caisses d'épargne natio- 
nales qui fonctionnaient concurremment avec les caisses d'épargne pri- 
vées sans amener la ruine de celles-ci. C'étaient là des faits sur lesquels 
devait se porter l'attention de nos législateurs et de nos hommes d'Etat. 
La question, après des tentatives de réforme demeurées infructueuses, 
notamment en 1875, vient d'être résolue par la loi du 9 avril ^884. 

Cette loi contient 24 articles. La nouvelle caisse d'épargne publique 
qu'elle crée sous la garantie de l'Etat prend le noni de caisse d'épargne 
postale : elle est placée sous l'autorité du ministre des postes et télégra- 
phes qui par arrêté appelle, au fur et à mesure des besoins, les bureaux 
de poste français à lui prêter leur concours. Les fonds sont versés à Paris 
à la Caisse des dépôts et consignations, dans les départements entre les 
mains des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers char- 
gés du service de la Caisse des dépôts. Ils sont productifs de trois francs 
vingt-cinq centimes d'intérêt pour cent par an, mais les déposants ne 
touchent que trois pour cent, la différence étant destinée à subvenir en 
partie aux frais d'administration. Au 31 décembre de chaque année, les 
intérêts échus s'ajoutent au capital, et produisent eux-mêmes des inté- 
rêts. Une importante garantie assure la fixité du taux de l'intérêt : une 
loi seule peut modifier ce taux, et l'on a renoncé au projet primitif en 
vertu duquel cette modification pouvait s'opérer par décret. Les frais 
d'administration sont couverts par les vingt-cinq centimes dont il vient 
d'être parlé, par les bénéfices résultant pour la caisse de la différence 
entre le taux de l'intérêt et les arrérages des valeurs qu'elle est autorisée 
à acheter, ainsi qu'on le verra plus loin, en cas d'insuffisance enfin, par 
les intérêts de la dotation qui lui est constituée. L'administration des 
postes ouvre un compte à toute personne par laquelle ou au nom de la- 
quelle des fonds ont été versés, à titre d'épargne, dans un bureau de 
poste. Elle leur délivre gratuitement un livret sur lequel sont inscrits les 
versements, les retraits de fonds et les intérêts acquis. Nul ne peut être 
titulaire de plus d'un livret, sous peine de perdre les intérêts des sommes 
portées sur le second IFvret et les livrets de date ultérieure, et dans le cas 
où ces divers livrets auraient la même date, la perte des intérêts s'éten- 
dra à la totalité des dépôts. Ces prescriptions ont pour but d'empêcher 



de Ja cessation des primes à la navigation) la part de prime à laquelle aura 
droit chaque navire en cours de voyage, on appliquera l'article 21. La distance 
parcourue entre le dernier port de départ et le premier port d'arrivée sera 
répartie proportionnellement au nombre de jours pendant lesquels l'ancienne 
et la nouvelle législation auront été en videur, et la prime ne sera payée que 
pour la distance afférente à l'ancienne législation (art. 34). 
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les déposants d'éluder les règles rolatives au maxttagnt légal des dépôts. 

Deux innoraiioas eomidérables élargisseai les Hmites de la capceiié 
civile des mineure et des femmes mariées. Les caisses d'épargne sont 
antorisées^ à remettre des livrets aux niineurs, sans Tinlervention de 
leurs représentants légaux et aux feimnes mariées, quel que soit le«r 
régime matrimonial^ sans l'assistance de leurs maris. Le mineur peut 
retirer, après Fàge de seize ans révolus, sans le concoure de son repré- 
sentant légal, les sommes qui sont portées sur son livret, sauf opposition 
de la part de ce représentant La femme a également la faculté d'en opé* 
rer le retrait sans l'assistance de son mari, sous la réserve de l'opposition 
que celui-ci peut former. 

Dans notre droit civil, le mineur est sans qualité pour faire des actes 
d'administration et disposer d'un cq>îtal mobilier. C'est le tuteur seul 
qui gère sa fortune et est responsable de son administration. Mais, si le 
mineur est incapable par lui-même de procéder à certains actes, il n^en 
résulte pas forcément que ces actes soient nuls. Dans les cas les plus 
fréquents ils ne peuvent être annulés que pour cause de lésion. De ces 
principes il résulte implicitement que le fait par le mineur de se faire 
ouvrir un livret avec les sommes qu'il économise sur les produits de son 
travail ou sur les fonds mis à sa disposition par son tuteur pour son en* 
tretien est un acte éminemment avantageux à l'incapable que la loi peut 
permettre sans inconvénient. La question, du reste, semblait tranchée en 
ce sens par l'institution des caisses d'épargne scolaires. En ce qui con- 
cerne le retrait des sommes déposées, elle était plus délicate. Il ne s'agit 
plus en effet de favoriser l'épargne dans l'intérêt du mineur, mais de lui 
confier la libre disposition d'un capital que peut-être il va follement dis- 
siper. La responsabilité du tuteur est intéressée. Et cependant n'est-il pas 
à craindre que si l'incapable ne jouit d'aucun droit actuel sur son livret 
on n'étouffe en germe chez lui cette vertu de l'épargne que le législateur 
tient si justement à développer dans notre pays ? Il a fallu aviser : après 
seize ans accomplis, le mineur ayant un certain degré de raison pratique 
et de responsabilité, on peut l'autoriser à retirer ses fonds «dont il est 
réputé vouloir faire un utile emploi. Mais cette présomption disparaît 
devant la preuve contraire, devant l'opposition formée par le tuteur, si 
complètement en mesure d'apprécier les motifs du retrait. Ainsi se trou- 
vent conciliés les droits et les intérêts du mineur et de son représentant 
légal. 11 faut d'aiiieui's reconnaître que telle était la pratique suivie par 
quelques-unes des anciennes caisses d'épargne et spécialement par celle 
de Paris. 

La disposition relative à la femme mariée a soulevé plus d'objections. 
Chef légal de la communauté, investi du droit de disposer des revenus 
de sa femme, lorscju'elle n'est pas séparée de biens, le mari a un pou- 
voir d'administration fort étendu. N'allait-on pas faire brèche aux 
règles du Code civil? (1 y avait là de quoi inquiéter certains esprits. Pour 
résoudre la difficulté, on devait à la fois tenir compte des faits, des prin- 
cipes et des errements suivis en cette matière par les peuples étran- 
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fiers. Pour qui connaît les luibjitu(i6« des classes ouvrière», il est cerUia 
qu'à de rares e^cepUooiS près c'est 2a femme qui admaistfo le ménaf 9. 
Avec les produits de son travail, et la portion plus ou moio6 consid^a'- 
ble du salaire de son mari que ce dernier lui remet, elle pourvoit k l'en- 
tretien de la Camille. Peut-on Temp^êcher de montrer an «esprit de 
prévoyance, et si elle réalise quelques écottomie», lui interdira-t^on le pla^ 
cément d'une épargne qu'au grand avantage de ses entants, et mônve de 
son mari^ elle a su faire dans les jours de prospérité pour les époques 
de chômage et de maladie? Il faudrait de bien puissantes raisons pour 
agir de la sorte à son égard. Mais, dira-t-on, eUe profitera du droit 
qu'on va lui conférer pour détourner une partie des ressources de la 
communauté à Tinsu de son mari, pour se créer un pécule particulier» 
C'est là une crainte chimérique, car l'idée d'épargne est corrélative à 
celle de moralité et la femme capable d'économiser sur les sommes mo«- 
diques qui lui sont confiées est incapable de commettre des détourne- 
ments. Si le ménage vit en bonne harmonie, les placements s'effectueront 
d'accord entre les deux époux. S'il est désuni, ce qui arrive trop souvent 
par suite du défaut d'ordre du mari qui gaspille au cabaret le fruit de son 
travail, au lieu de le consacrer aux besoins de sa famille, la femm^e trou- 
vera dans la faculté qui lui est accordée les moyens de pourvoir à l'i^n- 
tretien de ses enfants. Aux termes du droit commun, la femme mariée 
n'a pas strictement le droit d'engager une dépense, si modeste qu'elle 
soit, même pour les besoins du ménage. Cependant la jurisprudence 
admet avec raison que, pour tout ce qui concerne ses besoins et ceux de 
sa famille, elle est réputée, dans la mesure où les dépenses sont néces*- 
saires, avoir un mandat tacite de son mari. Il doit en être de même en 
ce qui touche les placements à la caisse d'épargne. Avec cette condition 
que le mari pourra toujours retirer le dépôt, et que le i*etrait ne pourra 
être opéré par la femme que si celui-ci n'y forme pas opposition, l'au- 
torité maritale sera pleinement sauvegardée. Du reste ces considérations 
juridiques n'ont pas arrêté le législateur en Angleterre, en Italie, en 
Belgique, où les droits du mari sont fort étendus; dans ces pays, la 
femme a la faculté de déposer seule des fonds aux caisses d'épargne, 
cette mesure ne paraît pas avoir produit d'inconvénient, et il y a tout 
intérêt à imiter leur exemple. 

La loi donne aux déposants la faculté de faire acheter par la caisse 
d'épargne un minimum de rente de dix francs. Chaque versement de 
capital ne peut être inférieur à un franc, et chaque livret ne doit pas 
excéder deux mille francs. Lorsqu'un, compte par suite des versements 
opérés et de la . capitalisation des intérêts, dépassera cette somme, le 
déposant en sera avisé, et faure de réduction du dépôt dans les trois mois, 
il lui sera acheté d'office et sans frais vingt francs de rente. La demande 
de retrait devra être faite à l'avance et le remboursement aura lieu dans 
le délai de huit jours pour la France continentale. Des délais supplé- 
mentaires seront fixés pour les bureaux situés hors de France. Pour 
obvier au danger qui résulterait de demandes de remboursement pré- 
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sentées à la fois en trop grand nombre, des décrets rendus, le conseil 
d'État entendu, pourront autoriser la caisse d'épargne postale à ne rem- 
bourser les dépôts que par acomptes de cinquante francs au minimum et 
par quinzaine. 

Les Sociétés de secours mutuels ont le droit de faire des versements à 
la caisse d'épargne postale jusqu'à concurrence de 800i) francs. Les insti- 
tutions de coopération, de bienfaisance et les Sociétés de même nature 
jouissent aussi de cette faculté, après avoir obtenu Fautorisation du mi- 
nistre. 

Lorsqu'un livret n'aura donné lieu depuis trente ans à aucun versement 
ou remboursement, à aucune opération de la part du déposant, il cessera 
d'être productif d'intérêts et, si l'ayant droit n'est pas connu ou si le 
dépôt ne peut être remboursé, la somme inscrite au livret sera convertie 
en un titre de rente qui devra être consigné à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Les inscriptions de rente achetées d'ofûce ou sur la demande 
du déposant qui n'auraient pas été retirées dans le délai de trente années 
seront également consignées. Toutefois, pour les placements faits sous la 
condition stipulée par le donateur ou le testateur que le titulaire n'en 
pourra disposer qu'après une époque déterminée, ce délai ne courra qu'à 
partir de cette époque 

La caisse d'épargne postale pourra recevoir des dons et legs dans les 
formes et selon les règles prescrites pour les établissements d'utilité publi- 
que. Elle possédera une dotation qui se composera du boni réalisé sur 
les frais d'administration, lorsque ceux-ci n'atteindront pas le produit 
du prélèvement de vingt-cinq centimes dont il a été fait mention 
ci-dessus, des dons et legs provenant des tiers, des produits des reli- 
quats des dépôts qui, en raison de leur insuffisance, n'auraient pu être con- 
vertis en rente, de la capitalisation de ces divers fonds et enfin de la dif- 
férence d'intérêts produits par les arrérages des rentes achetées et le taux 
de 3 fr. 25 servi à la caisse postale. Cette dotation ne pourra être aliénée 
qu'en vertu d'une loi. 

Chaque année, un rapport sur la situation de la caisse d'épargne pos- 
tale sera présenté au Parlement. Un règlement d'administration publi- 
que déterminera le mode de contrôle de cette caisse. 

La Caisse des dépôts et consignations devra faire emploi de toutes les 
sommes déposées par la caisse d'épargne postale. 

Tous les écrits et actes relatifs au service de ladite caisse sont exempts 
du timbre et de l'enregistrement. 

Certaines dispositions de la loi sont déclarées applicables aux caisses 
d'épargnes ordinaires. Pour éviter que l'on élude les prescriptions con- 
cernant le maximum des dépôts, il est interdit d'être en même temps 
propriétaire d'un livret à la caisse d'épargne postale et d'un livret à la 
caisse d'épargne ordinaire. 
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III 

LOI DU 2 JUIN 1881, AYANT POUR OBJET LA PÉREMPTION DÉCENNALE 
DES SAISIES IMMOBILIÈRES TRANSCRITES, NON SUIVIES D'ADJUDICA- 
TION (1). 

Notice et notes, par M. Jules Ghallahel, avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Il est de principe que toute instance non suivie pendant un certain 
temps doit être considérée comme abandonnée, et que la partie intéressée 
peut en faire prononcer la péremption après un délai de trois an.s. Cette 
règle, d une utilité pratique incontestable, ne concerne que les poursuites 
judiciaires et ne s'applique pas aux actes d'exécution. De là résultent, 
surtout en matière de saisie immobilière, de graves inconvénients. Il 
arrive assez fréquemment que le crc^ancier saisissant ne mène pas à fin 
les poursuites commencées, soit qu'il reçoive payement, soit qu'il df'ses- 
père d'arriver au recouvrement de sa créance. La transcription de la saisie 
n'en subsiste pas moins. Si la formalité des notifications a été men- 
tionnée en marge de celte transcription, il ne suffit même plus que le 
créancier en fasse main-levée; il faut encore obtenir le consentement 
de tous les autres créanciers inscrits, désormais liés à la procédure, ou 
prendre contre eux des jugements qui en prononcent la radiation. Cette 
exigence est parfois difficile à satisfaire : après plusieurs années, les 
créanciers auront disparu ; ils seront incapables, ou représentés par des 
incapables; il faudra mettre en cause des syndics, faire déclarer des suc- 
cessions vacantes, réunir des conseils de famille, provotjuerla nomination 
de tuteurs et de subroges tuteurs. Ces formalités, longues et coûteuses, 
sont de nature à prolonger le maintien de la trans^^ription de la saisie 
sur le registre des hypothèques. Cependant il importe au crédit public, 
comme au débiteur lui-môme, que l'immeuble ne soit pas indéfiniment 
placé hors du commerce, et que l'indisponibilité dont il est frappé puisse 
avoir un terme. 

Tel est le but de la loi du 2 juin i881, qui prononce la caducité des 
saisies transcrites, non suivies d'adjudication, lorsque dix ans se seront 
écoulés depuis le jour de la transcription de la saisie (2). Celte caducité 
s'opère de plein droit, à la différence de la péremption d'instance. 

(1) J. Off. du 4 juin 1881. — Chambre : rapport, annexes, p. 390 ; discus- 
sion, J. Off, du la' juin 1881. 

(2) Les dispositions de la loi nouvelle auront encore pour effet de rendre 
plus facile dans un grand nombre de cas Texercice des poursuites de saisie 
immobilière. Après une première saisie, si ancienne qu'elle fût, les créanciers 
hypothécaires ou chirographaires, ne pouvant faire transcrire une saisie nou- 
velle (art 680, Froc, civ.), devaient toujours agir par voie de subrogation, ou 
demander judiciairement la radiation de la précédente transcription. La su- 

3 
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Article unique. — L'article 693 du Gode de procédure civile est 
et demeure modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 693. — Mention de la notification prescrite par les deux 
« articles précédents sera faite, dans les huit jours de la date du 
« dernier exploit de notification en marge de la transcription de la 
« saisie, au bureau des hypothèques. 

« Du jour de cette mention, la saisie immobilière ne pourra plus 
« être rayée que du consentement des créanciers inscrits ou en Tertu 
« de jugements rendus contre eux (1). 

a Toutefois, la saisie immobilière transcrite cesse de plein droit 
« de produire son effet (2), sî^ dans les dix ans de la transcription, 
« il n'est pas intervenu une adjudication (3) mentionnée en marge de 
« cette transcription , conformément à Tarticle 716 du Code de 
« procédure civile. » 

Cette dernière disposition ne sera exécutoire que six mois après 
la promulgation. 

brogation n'est pas toujours possible, faute de ];Hèces suffisantes ; la demande 
en radiation de saisie met le créancier poursuivant en présence de toutes les 
difficultés que nous avons indiquées plus haut. Pour procéder utilement, il 
suffira désormais d'attendre l'échéance du délai de dix ans, date de la pre- 
mière transcription de saisie. La poursuite d'un créancier, restée interrompue, 
ne sera donc plus un obstacle permanent à la poursuite des autres créanciers. 
— Cet effet si important de notre loi ne parait pas avoir été aperçu du 
législateur. 

(1) Ces deux alinéas n'ont subi aucune modification. 

(2) La nullité de la saisie qui résulte de Tôchéance des dix ans (prescrip- 
tion, péremption ou caducité) peut être invoquée par le débiteur aussi* bien 
que par ses créanciers et par les tiers. Différents amendements, qui avaient 
pour but de "ï'endre cette nullité purement relative, ont été rejetés peur la com- 
mission du Sénat. V. /. Off. du 1" juillet 1880, p. 7350. — On ne peut non 
plus interrompre par aucun acte la prescription commencée. V. xbidL 

(3) Lorsque la poursuite de saisie s'achève et conduit à une adjudication, 
l'immeuble passe libre aux mains de Tacquéreur; il n'y a donc pas lieu de 
s'occuper du maintien, sur les états délivrés par le conservateur des hypothè- 
ques, de la transcription précédente. La Chambre des députés, sur le rapport 
de sa commission, avait cru nécessaire cependant d'insérer dans l'article 693 
uie disposition particulière, qui arrêtait de plein droit les effets de la tran- 
scription de la saisie au jour de la transcription du titre de l'adjudicataire, et 
faisait défense au conservateur des hypothèques de la mentionner dans les 
états qu'il délivrerait par la suite, à moins de réquisition formelle contraire. 
Pareille disposition pouvait présenter un grave danger au cas où l'adjudica- 
tion serait ensuite annulée pour une cause quelconque. Le Sénat n'a pas 
adopté cette seconde innovation. V. J. Off., loc. ciLj p. 7351. 
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IV 



LOI DU 16 JUIN 1881, ÉTABLISSANT LA GRATUITÉ 
ABSOLUE DE l'eNSEIGNEMENT PRIMAIRE DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES (1). 

Notice, par M. Garra de Vaux, ancien magistrat. 

Les dernières lois qui avaient achevé de donner à la France la liberté 
de renseignement avaient été votées depuis peu de temps et Ton devait 
espérer qu'elles allaient produire d'heureux résultats, lorsque le gouver- 
nement entreprit une réforme radicale de l'enseignement public à tous 
les degrés. 

En ce qui concerne l'instruction prîmairey il a repris, dans les projets 
de Talleyrand, de Condorcet, de Le Pelletier de St*Fargeau, le vieux 
programme de la Bévolution et il a présenté de nouveau cette ancienne 
trilogie de la gratuité, de l'obligation et de la laïcité. La gratuité seule a 
été votée en 18B1. 

Sous l'empire de la loi de 1850, les enfants appartenant à des familles 
indigentes étaient admis gratuitement à l'école sur une liste dressée par 
le maire, de concert avec les ministres des différents cultes (art. 45). En 
outre, toute commune avait la faculté d'entretenir une ou plusieurs 
écoles enti^ement gratuites^ à la condition d'y subvenir sur ses propres 
ressources (art. 36). Plu» tard la loi du 10 avril 1867 décida qu'en cas 
d'insuffisaiice des ressources communales une subvention pourrait être 
accordée sar les fonds du département^et, à leur défaut, sur les fonds de 
rÉtat. 

La nouvelle loi repousse le système de la rétribution scolaire , avec 
exemption pour les enfants pauvres ; elle établit celui de la gratuité abso- 
lue, c'est-à-dire l'entretien de l'école par la commune ou par l'État. 

Le principe de la gratuité absolue et les moyens proposés pour arriver à 
sa réalisation ont été l'objet, dans les deux Chambres, de critiques 
sérieuses. On a contesté d'abord que la gratuité ait pu être réclamée au 
nom de l'égalité; la véritable égalité ne peut être autre chose que l'égalité 

(1) Chambre des députés : exposé des motifs, J. 0/f* du 18 février IS80; rap- 
port, /. Off. du 20 mai ; di»eu8fli<m, J, Off. des 6, 7 et 14 juillet, 26, 28 et 30 no- 
vembre 1880.— Sénat: exposé des motifs, /. Off. du 16 décembre 1880; rap- 
port, annexes, p. 236; discussion, /. Off. des 5 et 6 avril et 18 mai 1881. 

tégistatiûn étrangère : Belgique, loi du 1«' juillet 1879 {Annuaire i880, 
p. 487). Etude de M. Demasnre sur la loi belge concernant reoseignesent pri- 
maire {Bulletin de janvier 1880, p. 16). — Grande-Bretagn», act du 1^ août 
1876 (Annuaire 1877, p. 35). — Pays-Bas, loi du 17 août 1878 {Annuaire 1879, 
p. 516).— Suisse, cantons de Lucerne, loi du 26 octobre 1879; de SchaEfouse, 
loi du 24 septembre 1879; du Tessin, loi du 14 mars 1879 {Annuaire 1880, 
p. 63^7, 646 et 648). — Royaume de Saxe, loi du 26 avril 1875 {Annuaire 1874, 
p. 160). 
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des droits et la répudiation de tous les privilèges; cette égalité existe 
dans r école, car tous les enfants y reçoivent la même instruction. On a 
soutenu ensuite que ce principe reposait sur des idées fausses et dange- 
reuses. Sans doute ces idées avaient été adoptées par TAssemblée con- 
stituante; la Constitution de i /9i avait décrété « qu'il serait créé et orga- 
nisé une instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à 
regard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes. » 
La Convention accepta cette théorie et s'efforça de substituer l'État à la 
famille dans l'éducation des enfants. Mais l'expérience démontra la vanité 
d'une thèse aussi peu fondée en droit qu'impossible à réaliser. Et cepen- 
dant on a entendu le ministre de l'instruction publique, M. Jules Ferry, 
déclarer de nouveau que « le devoir de l'État en matière d'enseignement 
primaire est absolu ; il le doit à tous. » Le droit pour l'État d'enseigner 
n'a pas été discuté, mais on a soutenu qu'il n'était obligé de donner 
l'instruction primaire qu'aux familles qui ne pouvaient pas en supporter 
les frais. La gratuité accordée à tous est injuste, a-t-on ajouté, au point 
de vue de la répartition des charges sociales ; elle constitue une aggrava- 
tion pour les familles indigentes et consacre une exemption au profit 
des riches, car en remplaçant par un impôt la rétribution scolaire qui 
n'était payée que par les parents aisés, on la fait payer par l'ensemble 
des contribuables, par lés pauvres comme par les riches. 

Le gouvernement a fait observer que le système de l'école payante pour 
les riches, gratuite pour les seuls indigents, rencontrait bien des difficul- 
tés dans l'application; qu'elle faisait une large part à l'arbitraire adminis- 
tratif, au favoritisme local et à la mauvaise comptabilité ; d'ailleurs, en 
rendant la gratuité obligatoire, de facultative qu'elle était depuis la loi 
de 1867, on ne fait que suivre un mouvement qui s'accentue d'anné 
en année. 

Au point de vue financier, l'idée a été émise de donner aux dépenses 
de l'instruction primaire le caractère exclusif d'un service public, d'une 
dépense d'Élat, acquittée sur les seuls fonds de TÉ'at. L'instituteur serait 
devenu un fonctionnaire public ne dépendant plus que de l'État qui l'au- 
rait payé directement; la commune ne serait plus intervenue dans les 
choses de l'école que pour assurer aux maîti-es et aux élèves le local et le 
mobilier nécessaires (i). Ce système avait d'abord l'inconvénient de faire 
peser sur la fortune publique une charge considérable. Ensuite, il a paru 
plus équitable et plus politique de ne pas retirer aux dépenses de l'instruc- 
tion primaire le caractère d'une dette communale. 

Les diverses ressources établies par les lois de 1850 à 1875, sauf la 
rétribution scolaire, ont donc été conservées. L'imposition spéciale insti- 
tuée en faveur de l'enseignement primaire devient la base de son budget; 
AU produit des centimes fournis par cette imposition, les communes ajou- 

,(1) Rapport présenté par M. Paul Bert au nom de la commission chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Barodet sur rinstruction primaire 
(/. Off. du 10 février 1880, p. 1516). 



Digitized by 



Google 



FRANCE 37 

teront une part de certains revenus ordinaires qui pourra s'élever jusqu'au 
cinquième de ces revenus; et enfin, si ces ressources sont insuffisantes, 
elles obtiendront la subvention du département ou celle de l'État. 

Art. 1®'. — Il ne sera plus perçu de rétribution scolaire 
dans les éicoles primaires publiques, ni dans les salles d'asile pu- 
bliques. « 

Le prix de pension dans les écoles normales est supprimé. 

Art. 2. — Les quatre centimes spéciaux créés par les articles 40 
de la loi du 15 mars 1850 et 7 de la loi du 19 juillet 1875, pour le 
service de l'instruction primaire, sont obligatoires pour toutes les 
communes, compris dans leurs ressources ordinaires et votés sans 
le concours des plus imposés. 

Les communes auront la faculté de s'exonérer de tout ou partie 
de ces quatre centimes en inscrivant au budget, avec la même 
destination, une somme égale au produit des centimes supprimés, 
somme qui pourra être prise soit sur le revenu des dons et legs, 
soit sur une portion quelconque de leurs ressources ordinaires et 
extraordinaires. 

Art. 3. — Les prélèvements à effectuer en faveur de l'instruction 
primaire sur les revenus ordinaires des communes, en vertu de 
l'article 40 de la loi du 15 mars 1850, porteront exclusivement sur 
les ressources ci-après énumérées : 

1^ Les revenus en argent des biens communaux; 

2* La part revenant à la commune sur l'imposition des chevaux 
et voitures et sur les permis de chasse ; 

3<* La taxe sur les chiens ; 

4® Le produit net des taxes ordinaires d'octroi ; 

5® Les droits de voirie et les droits de location aux halles^ foires 
et marchés. 

Ces revenus sont affectés, jusqu'à concurrence d'un cinquième, 
aux dépenses ordinaires et obligatoires afférentes à la commune 
pour le service de ses écoles primaires publiques. 

Sont désormais exemptées de tout prélèvement sur leurs revenus 
ordinaires les communes dans lesquelles la valeur du centime addi- 
tionnel au principal des quatre contributions directes, n'atteint pas 
vingt francs (20 fr.). 

Art. 4. — Les quatre centimes spéciaux établis par les articles 40 
de la loi du 15 mars 1850, 14 de la loi du 10 avril 1867, et 7 de la 
loi du 19 juillet 1875, au principal des quatre contributions directes, 
pour le service de l'instruction primaire, sont obligatoires pour le» 
départements. 
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Toutefois, les départements auront la faculté de s'exonérer de 
de tout ou partie de cette imposition, en inscrivant à leur budget, 
avec la même destination, une somme égale au produit des cen- 
times supprimés, somme qui pourra être prise soit sur le revenu 
des dons et legs, soît sur une portion quelconque de leurs ressources 
ordinaires ou extraordinaires. 

Art. 5. — En cas d'insuffisance des ressources énumérées aux 
articles 2, 3, et 4 de la présente loi, les dépenses seront couvertes 
par une subvention de l'État. 

Art. 6. — Le traitement des instituteurs et institutrices, titulaires 
et adjoints actuellement en exercice, ne pourra, dans aucun cas, 
devenir inférieur au plus élevé des traitements dont ils auront joui 
pendant les trois années qui auront précédé Fapplication de la pré- 
sente loi. 

Le taux de rétribution servant à déterminer le montant du trai- 
tement éventuel, établi par l'article 9 de la loi du 10 avril 1867, 
sera fixé, chaque année, par le ministre, sur la proposition du pré- 
fet, après avis du conseil départemental. 

Un décret fixera la quotité des traitements en ce qui concerne les 
salles d'asile ou les classes enfantines. 

Art. 7. — Sont mises au nombre des écoles primaires publiques 
donnant lieu à une dépense obligatoire pour la commune, à la con- 
dition qu'elles soient créées conformément aux prescriptions de 
l'article 2 de la loi du 10 avril 1867: 

1* Les écoles communales de filles qui sont ou seront établies 
dans les communes de 400 âmes ; 

2° Les salles d'asile ; 

3* Les classes intermédiaires entre la salle d'asile et l'école pri- 
maire, dites classes enfantines, comprenant des enfants des deux 
sexes et confiées à des institutrices pourvues du brevet de capacité 
ou du certificat d'aptitude à la direction des salles d'asile. 
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V 



LOI wr 16 jum 1881, rblatitb 

AUX TITRES DE CAPACITÉ DE l'eNSEIGNEMEHT PRIMAIRE (I), 
Notice, par M. Camia m Vaux, ancien magistrat. 

Le principe de cette loi est que toute personne qui Teut enseigner 
soit dans une école publique , soit dans une école libre , doit faire la 
preuve qu'elle possède le minimum de connaissances spéciales appropriées 
au degré d'enseignement qu'elle entend professer. 

La nécessité pour tout instituteur de fournir des garanties de capacité 
a toujours été reconnue par nos lois , maïs le législateur de 1850 avait 
compris que, si le brevet de capacité pouvait être une garantie de l'in- 
struction, il n'était pas le gage des aptitudes professionnelles ni de la 
moralité, et il ne lui avait pas donné une prépondérance exclusive; il 
avait admis des garanties équivalentes. Le brevet de capacité pouvait 
être suppléé : par un certificat de stage délivré par le conseil départe- 
mental aux personnes qui justifiaient *avoir enseigné pendant trois ans 
au moins dans les écoles autorisées à receroir des stagiaires (art. 25 et 47 
de la loi du 15 mars 1850); par le diplôme de bachelier; par le titre 
de ministre d'un des cultes reconnus par l'État ; ou par un certificat 
d'admission dans une des écoles spéciales de l'État (art. 25). Enfin , les 
lettres d'obédience tenaient lieu de brevet de capacité aux institutrices 
appartenant aux congrégations religieuses vouées à renseignement et 
reconnues par rÉlai (art, 49). Aucun titre de capacité n'était exigé des 
instituteurs adjoints ni dies institutrices adjointes^ 

La loi nouvelle abolit toutes lès équivalences admises par la loi du 
15 mars 1850, et elle décide que nul ne pourra exercer les fonctions d'in- 
stituteur ou d'institutrice titulaires, ni celles J'adjoint ou d'adjointe, 
chargés d'une classe, sans être pourvu du brevet de capacité. Aux termes 
d'un décret, en daite du 4 janvier 1881 (2), les titres de capacité ont été 

(i) Charnière des députés : exposé des motifs, J, Off, du 6 juin 1879; rapport, 
/. Off. àvL 13 janvier 1880; cËscussion, J. Off. des 25> 26 et 28 mai. — Sénat : 
exposé des motifs, /. Off, du 10 juin 1880; rapport, annexes p. 233; 1" déUt- 
bératioQ, J. 0/f. des 30 mars, 1, 2 et 3 avril ; 2» délibération, 7. Off. des £6 et 18 
mai. — Retour à la Chambre : exposé des motifs, annexes p. 983 ; n^[>porty, 
annexes, p. 105^ adoption, J. Off. du 12 juin 1881. 

(2) DÉCRET DO 4 jAimEH 188i. J, Off, du % janvier 1881. ~ Trrm L Des titres 
de capacité. — Art. !«'. — Le brevet de capacité exigé par la loi du IS mas9 
1850, pour exercer la professioQ d'inatitutenr primaire publie ou libre, portem 
le nom de brevet de capacité de second ordre ou brevet élémentaire. 
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divisés en brevet élémentaire et brevet secondaire, et un titre complé- 
mentaire a été institué sous le nom de certificat d'aptitude pédagogique. 

Par un arrêté du 5 janvier i881 (i), le ministre de l'instruction pu- 
Art. 2. — Le brevet de capacité comprenant les matières facultatives de 
l'enseignement primaire et auquel est attactié l'émolument fixé par Tarticle 3 
de la loi du 19 juillet 1875 portera le nom de brevet de capacité de premier 
ordre ou brevet supérieur. 

Art. 3. — H est institué en outre, sous b nom de certificat d'aptitude péda- 
gogique j un titre complémentaire de l'un ou de l'autre brevet, destiné ^à con- 
stater plus particulièrement l'aptitude des instituteurs ou des institutrices à 
la direction des écoles publiques comprenant plusieurs classes. 

Titre II. Des conditions d'admission. — Art. 4. — Pour se présenter devant 
une commission d'examen, en vue d'obtenir le brevet supérieur, tout candidat 
doit justifier de la possession du brevet élémentaire et avoir dix-sept ans au 
1er janvier de l'année dans laquelle il se présente. 

Art. 5. — Pour se présenter aux examens du brevet simple, le candidat 
doit avoir au moins seize ans au 1®» janvier de l'année dans laquelle il se 
présente. 

Art. 6. —Les candidats au certificat d'aptitude pédagogique doivent avoir 
au moins vingt et un ans révolus au moment de leur examen et justifier de 
deux ans d'exercice au moins dans l'enseignement public ou libre à compter 
de l'époque où ils ont obtenu le brevet élémentaire. 

Art. 7. — Aucune dispense d'âge ni de stage ne pourra être accordée. 

(1) EXTRAIT DE L ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 1881. /. O/f. du 6 janvier 1881. — 
Titre III. De V examen du brevet élémentaire. — Art. 11. — L'examen se di- 
vise en épreuves écrites et en épreuves orales. 

Pour les épreuves écrites, les candidats sont réunis soit ensemble, soit par 
séries, sous la surveillance de membres de la commission désignés par le 
président. 

Parmi les personnes chargées de la surveillance se trouvera nécessairement 
dans chaque série, sMl y en a plusieurs, un inspecteur primaire ; et en outre, 
pour l'examen des aspirantes, une dame déléguée par le préfet. 

Art. 12. — Les épreuves écrites pour l'exameu des aspirants oU aspirantes 
au brevet élémentaire sont au nombre de quatre, savoir : 

1« Une page d'écriture à main posée, comprenant une ligne en gros dans 
chacun des trois principaux genres (cursive, bâtarde et ronde), une ligne de 
cursive en moyen, et quatre lignes de cursive en fin; 

2« Une dictée d'orthographe d'une page environ dont le texte est pris dans 
un auteur classique. Ce texte, lu d'abord à haute voix, est ensuite dicté posé- 
ment, puis relu. Dix minutes sont accordées aux candidats pour relire et cor- 
riger leur travail ; 

3» Un exercice de composition française; 

40 La solution raisonnée de deux problèmes d^arithmétique comprenant 
l'application des quatre règles (nombres entiers et fractions) et du système 
métrique. 

Il est accordé une heure et demie pour chacune des épreuves de composi- 
tion française et d'arithmétique, trois quarts d'heure pour la page d'écri- 
ture. 

Art. 13. — Les épreuves orales pour le brevet élémentaire sont au nombre 
de quatre, savoir : 

1« Lecture de français dans un recueil de morceaux choisis en prose ou 
en vers; chaque aspirant lira un passage de prose et un passage de poésie; 
lecture du latin. — Des questions sont adressées aux aspirants sur le sens 
des mots et la liaison des idées dans les morceaux français qu'ils ont lus ; 

2o Analyse d'une phrase au tableau noir; 
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blique, a réglé les conditions d'examen pour Tobtenlion de ces diffé- 
rents titres, et par une circulaire adressée aux préfets, le 29 janvier de la 

30 Questions d'arithmétique et de système métrique ; 

4» Questions sur les éléments de l'histoire et de la géographie de la 
France. 

Au cours de ces épreuves, des questions sur les procédés d'enseignement 
des diverses matières comprises dans le programme obligatoire seront adressées 
aux candidats. 11 sera tenu compte de ces réponses spéciales dans Papprécia- 
tion des diverses épreuves. 

Dix minutes sont consacrées à chacune de ces épreuves. 

Art. 14. — Les aspirantes au brevet élémentaire subissent les épreuves dé- 
terminées aux articles 12 et 13 du présent arrêté. 

De plus, entre lès épreuves écrites et les épreuves orales, elles exécutent, 
sous la surveillance de dames désignées à cet effet, les travaux à Taiguilliî 
prescrits par l'article 48 de la loi du 15 mars 1850. 

Parmi ces travaux, et au premier rang, sont les ouvrages de couture 
usuelle. 

Titre IV. De V examen du brevet supérieur, — Art. 15. — Toutes les épreuves 
du brevet 'supérieur soit écrites, soit orales, doivent être subies dans une 
même session. 

Art. 16. — Les épreuves écrites sont les suivantes : 

1® Une composition comprenant deux questions, Pune sur l'arithmétique et 
la géométrie appliquée aux opérations pratiques, l'autre sur les sciences phy- 
siques et naturelles avec leurs applications les plus usuelles à l'hygiène, à 
l'industrie, à l'agriculture et à l'horticulture (quatre heures sont accordées 
pour cette composition); 

2« Une composition comprenant une ou plusieurs questions soit sur la 
langue et la littérature française, soit sur l'histoire et la géographie (trois 
heures); 

3« Une composition en dessin (dessin linéaire et d'ornement ou dessin 
d'imitation) (trois heures). 

Art. 17. — Pour les épreuves orales, les matières sont réparties en six grou- 
pes ci-après énumérés : 

1» Arithmétique appliquée aux opérations pratiques, notions d'algèbre, tenue 
des livres, éléments de géométrie, arpentage et nivellement; — 2» Notions de 
physique, chimie, histoire naturelle avec leurs applications aux usages de 
la vie, à l'industrie, à l'agriculture et à l'horticulture; — 3o Histoire de France 
et notions d'histoire générale, géographie générale; — 4» Langue française : 
lecture expliquée d'un auteur français pris sur une liste qui sera dressée 
tous les trois ans par le ministre ; •— Histoire de la littérature française : no- 
tions sommaires; — 5« Chant; — 6» Gymnastique. 

Chacun de ces groupes donne lieu à une interrogation qui peut porter sur 
une ou plusieurs des matières énumérées dans le paragraphe. Aucune de ces 
interrogations ne dure plus d'un quart d'heure. 

A chaque groupe correspond une note donnée conformément aux prescrip- 
tions du titre VI. 

Art. 18. — Tout candidat qui en a fait la demande au moment de son in- 
scription est admis à subir une épreuve spéciale sur les langues vivantes. 
L'examen comprend : 1» une épreuve écrite (thème et version, durée deux 
heures) ; — 2« une épreuve orale consistant à traduire couramment vingt lignes 
au moins d'un auteur étranger. 

Art. 19. — Les matières de l'examen pour les aspirantes au brevet supérieur 
sont les mêmes que pour les aspirants, moins les notions d'arpentage et de 
nivellement, sous réserve des différences de programmes indiquées dans l'ar- 

e20. 
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même année, il a donné d'importantes instructions au sujet de la compo- 
sition des commissions d'examen (i). 

Cette loi a été discutée, à divers points de vue : dans l'intérêt du déve- 
loppement de l'enseignement primaire, de la multiplication des écoles, du 
recrutement du personnel et de son caractère religieux et moral. On a 
soutenu que les équivalences ne présentaient aucun des inconvénients 
signalés et que la lettre d'obédience n'était délivrée qu'avec les plus sé- 
rieuses garanties auxquelles FÉtat lui-même participait indirectement, 
car avant de conférer à une congrégation le droit de délivrer les lettres 
d'obédience, il se réservait le droit de faire examiner par le Conseil 
d'État les statuts de cette congrégation, qui d'ailleurs restait toujours sou- 
mises à la surveillance de l'évêque et au contrôle des inspecteurs de 
l'instruction publique (2). Mais il a été répondu que, sous im régime d'é- 
galité, les preuves de capacité à fournir devaient être les mêmes pour 
tous sans exception. 

A la Chambre, M. Keller a demandé que, puisque le gouvernement vou- 
lait imposer dans renseignement public des conditions nouvelles, un 
régime nouveau, on laissât du moins aux pères de famille le droit de 

Art. 20. — Les épreuves écrites ou orales du brevet supérieur ne dépasse- 
ront dans aucun cas le programme d'enseignement des écoles normales d'in- 
stituteurs pour les aspirants ni celui des écoles normales d'institutrices pour 
les aspirantes. 

Titre V. Du certificat cT aptitude pédagogique. — Art. 21. — Le certificat 
d'aptitude pédagogique ne peut être conféré qu'après examen subi conformé- 
ment aux prescriptions des articles 3, 6 et 7 du décret du 4 janvier 1881. 

Art. 22. — L'examen se compose de trois épreuves : i« une compositioa 
firatnçaise sur un sujet relatif à la tenue de l'école on aux procédés d'ensdgne- 
ment (cette épreuve est éliminatoire); 2» une correction orale de devoirs d'é- 
lèves, faite devant le jury après une demi-heure de préparation dans un lieu 
clos et sans secours étranger ; 3» une leçon faite devant le jury ©l dont le su- 
jet, tiré au sort, pourra èire une leçon de choses, une leçon d'instruction mo- 
rale et civique, de langue française, d'histoire, de géographie, d'arithmétique 
ou d'agriculture. Cette épreuve sera subie après uims heure de préparation 
dans les mêmes conditions que la précédente. 

(1) Aux termes de cette circulaire, les recteurs noimneroiit les membres de 
la commission spéciale d'examen pour le certificat d'aptitude pédagogique, et 
le conseil départemental continuera à nommer les commissions d'examen pour 
le brevet élémentaire et le brevet supérieur. La situation des ministres du 
culte dans les commissions d*examen n'est pas changée, quoiquiC l'épreuve 
orale de catéchisme et d'histoire sainte soit supprimée pour l'obtention en 
brevet élémentaire. 

(2) A la fin de 1877, il y avait 59,000 institutrices. Sur ce nombre il y a un 
peu moins de 22,000 laïques, un peu plus de 37,000 religieuses. 

Sur 2,100,000 enfants du sexe féminin icnscrits dans les écoles publiques 
on libres, les congréganistes en élèvent 1,200,000, les laïques à peine 900,d00. 

D'après )a dernière statistique, on compte : sur 37,216 institulrices congré- 
ganistes, 5,733 brevetées soit 15 p. 100; sur 21,776 institutrices Ivdques, 19^325 
brevetées, soit 88 p. 100. En prenant à part les directrices d'écoles confçréga- 
nistes, on trouve 10,895 directrices d'écoles publicpies dont 2,434 brevetées, 
soit 22 p. 100, et 5,926 directrices d'écoles libres dont 1,187 brevetées, soit 2è 
' p. 100, tandis que toutes les directrices d'écoles laïques publiques ou libres 
sont tenues par la loi d'avoir le brevet. {Exposé des motifs.) 
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fonder et d'ouvrir comme ils l' entendraient des écoles libres pour leurs 
enfants. M. Jules Ferry a fait observer que le système de M. Keller était 
vm véritable contre-projet ; il a été repoussé. 

Le projet du gouvernement n'avait accordé qu'un délai très limité aux 
instituteurs et aux institutrices pour régulariser leur situation. Cette dis- 
position fut critiquée même par des partisans de l'obligation du brevet, 
qui reprochèrent a la loi d'avoir, contrairement aux règles fondamentales 
du droit public, un effet rétroactif et déporter atteinte à des droits acquis; 
en fait, on reconnut qu'elle aurait pour conséquence de faire fermer un 
grand nombre d'écoles. Une rédaction nouvelle fut présentée aux Cham- 
bres et devint le texte des articles 3 et 4 de la loi. 

Art. 1®'. — Nul ne peut exercer les fonctions d'instituteur ou 
d'institutrice titulaire, d'instituteur-adjoint chargé d'une classe ou 
d'institutrice-adjointe chargée d'une classe, dans une école publique 
ou libre, sans être pourvu du brevet de capacité pour l'enseignement 
primaire. 

Toutes les équivalences admises par le paragraphe 2 de l'article 
25 de la loi du 15 mars 1850 sont abolies. 

Art 2. — Nulle ne peut exercer les fonctions de directrice ou de 
sous-directrice de salles d'asile publiques ou libres sans être pour- 
vue du certificat d'aptitude à la direction des salles d'asile institué 
par l'article 20, paragraphe 1®', du décret du 21 mars 1855. 

Art. 3. — Les personnes occupant, sans les brevets et certificats 
sus-énoncés, les fonctions énumérées aux articles précédents^ de- 
vront, dans le laps d'un an à partir de la promulgation de la loi, 
se présenter devant les commissions d'examen instituées pour dé- 
cerner lesdits brevets et certificats. 

Celles qui auront échoué auront le droit de se présenter de nou- 
veau aux sessions ordinaires ou extraordinaires tenues dans le 
cours des années suivantes, jusqu'à la rentrée des classes du mois 
d'octobre 1884. 

Toutefois, les adjoints qui auront contracté, conformément à 
Tariicle 20 de la. loi du 27 juillet 1872, l'engagement de se vouer 
pendant dix ans à la carrière de l'enseignement, et qui viendraient 
à échouer aux examens ci-dessus, conserveront le bénéfice de la 
dispense, à titre conditionnel, du service militaire. 

Art. 4. — Les prescriptions de la présente loi ne s'appliqueront 
pas: 

1® Aux directeurs d'écoles publiques ou libres qui, au 1®' janvier 
1881, exerçaient les fonctions de directeurs en vertu des équiva- 
lences établies par la loi du 45 mars 1850; 

2° Aux directrices d'écoles et de salles d'asile publiques ou libres 



Digitized by 



Google 



4i FRANCE 

qui, au 1®' janvier 1881, comptaient trente-cinq ans d'âge et cinq 
ans au moins de services en qualité de directrices; 
' 3° Aux adjoints ou adjointes d'écoles publiques ou libres, ainsi 
qu'aux sous-directrices de salles d'asile publiques ou libres qui, au 
1®' janvier 1881, comptaient trente-cinq ans d'âge et cinq ans au 
moins de services comme adjoints ou adjointes chargés d'une classe 
ou comme sous-directrices d'une salle d'asile, sans toutefois que 
cette exemption leur permette d'obtenir ultérieurement la direction 
d'une école ou d'une salle d'asile, en dehors des conditions pres- 
crites par les articles l*^"^ et 2 de la présente loi. 



VI 

LOI DU 19 JUIN 1881, PORTANT MODIFICATION DE l'aRTICLE 336 
DU CODE d'instruction CRIMINELLE (1). 

Notice et notes, par M. H. Alpy, ancien magistrat, avocat à la Cour d'appel. 

Le Code d'instruction criminelle de 1808, dans la pensée d*éclairer les 
jurés au moment de leur délibération et aussi de les soustraire aux 
entraînements pouvant résulter pour eux des incidents émouvants ou des 
discussions ardentes de Taudience, avait prescrit qu'à la suite des débats 
devant la Cour d'assises et avant de poser les questions à résoudre, le 
président fit le résumé de l'affaire en présentant aux jurés un ex- 
posé aussi exact et complet que possible des charges et des moyens de 
défense et leur rappelât les fonctions qu'ils avaient à remplir. Le 
but évident du législateur, en donnant cette mission au président, 
était de faire entendre à ceux qui allaient avoir à statuer sur la culpabi- 
lité de l'accusé, après les voix intéressées et contraires de l'accusation et 
de la défense, une voix impartiale et autorisée. Pour répondre à cette sage 
conception le président devait, sans se faire l'auxiliaire de l'une ni de 
l'autre des parties en présence, s'attacher exclusivement (ainsi que le dit 
très bien Carnot dans son Commentaire du Code d'instruction criminelle, 
sur l'art. 336), à présenter l'affaire aux jurés sous les points de vue les 
plus simples, à leur faire remarquer avec netteté et précision les princi- 
pales preuves dans un sens ou dans l'autre, à remplir, en un mot, les 
fonctions de rapporteur. « Le président, ajoute avec raison le même 

(1) /. Off, du 20 juin 1881. — Chambre : rapport, /. Off, du 20 novembre; 
discussion, /. 0/f. du 1®' décembre 1880; rapport, annexes 1881, p. 263; 
discussion, /. 0/f, des 13 et 24 mai. — Chambre ; discussion, J, Off. du 17 
juin 1881. 
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jurisconsulte, ne doit rien laisser transpirer de son opinion personnelle ; 
ce qui ne pourrait manquer d'exercer une grande influence sur Tesprit 
des jurés, soit à raison du caractère dont il est revêtu, soit à raison de la 
confiance particulière qu'il peut mériter. » 

La réalisation de ce programme était-elle, de sa nature, — ainsi 
que n'a pas hésité à Taffirmer devant le Sénat le garde des sceaux, 
M. Cazot — au-dessus de la puissance et des forces des magistrats 
à qui elle était confiée? Cette impartialité idéale, qui était dans 
le vœu de la loi, était-elle réellement impossible à atteindre, et est-il 
vrai de dire que, malgré tous les eflForts du magistrat pour la conserver, 
sa conviction ne pouvait manquer de se trahir malgré lui, se révélant 
dans Tordre des arguments, dans la manière dont ils étaient présentés, 
dans la manière dont était posée la question ? C'est là une thèse discu- 
table ; mais ce qui. est incontestable, c'est que, dans la pratique, le résumé 
du président d'assises avait donné lieu à de regrettables abus et que l'on 
avait vu trop souvent des magistrats, — consciencieux, sansdoute, et bien 
intentionnés, mais ardents dans leur conviction et dans leurlangage, — se 
faire les auxiliaires de l'accusalion et prononcer, sous prétexte de résumé, 
un véritable réquisitoire, dont Tinfluence. contre l'accusé devait être d'au- 
tant plus grande qu'il se trouvait à l'abri de toute contradiction, puisque 
la défense n'avait plus le droit après la clôture des débats d'obtenir la 
parole, même pour réfuter des arguments nouveaux. 

La question du résumé du président de la Cour d'assises a été d'ailleurs 
tranchée dans des sens divers par la législation de pays étrangers, ainsi 
qu'on peut le voir dans une étude de M. Amiaud insérée au Bulletin de la 
Soc été de léuislalion comparée^ 1881, p. 427. 

Se fondant sur les inconvénients graves qui s'étaient produits en 
France, plusieurs députés ont alors saisi la Chambre d'une pro- 
position de loi ayant pour objet de supprimer le résumé du pré- 
sident de la Cour d'assises. Cette proposition, présentée à la Chambre 
des députés le 23 janvier 1879, fut votée, sur le rapport favorable do 
la commission, puis transmise au Sénat qui l'adopta avec quelques 
modifications. 

Le principal changement apporté par le Sénat au projet tel qu'il avait 
été antérieurement voté par la Chambre des députés a consisté dans la 
suppression d'une seconde disposition, — tout à fait distincte, d'ailleurs, 
et indépendante de la première, — qui avait pour objet de modifier deux 
autres articles du Code d'instruction criminelle sur la même matière de 
la procédure devant la Cour d'assises: les articles 241 et 342. Ces arjlicles 
ont été rédigés dans l'idée de restreindre rigoureusement à l'examen du 
fait seul la mission du jury, en lui interdisant de se préoccuper des ques- 
tions de droit ou de l'application de la peine ; or, le projet adopté par la 
Chambre des députés, inaugurant un système tout contraire, reconnaissait 
au jury le droit et, dès lors, lui imposait ie devoir de considérer les con- 
séquences du verdict à rendre; à cet effet, il ajoutait à l'art. 241 un para- 
graphe d*après lequel le procureur général devait transcrire littéralement 
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à la suite de Tacte d'accusatioa les articles du Gode pénal poniasaut les 
crimes qui y étaient spécifiés, et il supprimait, d'autre part, le troisième 
alinéa de l'art. 342 qui prescrit expressément aux jurés de se renfermer 
dans rappréciation des faits de la cause et de la culpabilité de l'ac- 
cusé. La conunission du Sénat et, après elle, le Sénat lui-inème ont 
jugé qu'il était dangereux et, en tous cas, inopportun d'admettre ainsi 
incidemment une innoration qui n'avait pas pour but de supprimer 
une simple formalité dé procédure, comme le résumé du président, mais 
de modifier dans son essence l'institution du jurj en transformant pro- 
fondément la fonction qui lui est donnée par la loi. Et la Chambre des 
députés, sans insister pour le maintien de la disposition dont il s'agit, 
a ratifié sur ce point la décision de la haute assemblée. 

Art. 1®'. — L'article 336 du Code d'instniction criminelle est 
modifié comme il suit : 

« Art. 336. — Le président, après la clôture des débats, ne pourra, 
« à peine de nullité, résumer les moyens de raccusation et de la dé- 
« fense. 

« Il rappellera aux jurés les fonctions qu'ils auront à remplir, et 
« il posera lès questions ainsi qu'il sera dit ci-après (1). » 

Art. 2. — La présente loi est applicable aux cc^onies de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe et de la Réunion (2). 



LOI DU 30 jum 188!, sur la liberté de réunion. 

Notice et notes, par M. Paul Robiouet, avocat au Conseil d'État et à la Cow^ 

de cassation, 

Cest la destinée de certaines parties de la législation administrative de 
subir de fréquentes modifications, par l'effet naturel des vicissitudes de la 
politique. La réglementation du droit de réunion a varié suivant les ré- 
gîmes qui ont présidé au gouvernement de la France. 

(1) L'ancienne rédaction de l'article 336 était la suivante : 

« Le président résumera l'affaire. — Il fera remarquer aux jurés les princi- 
pales preuves pour ou contre l'accusé. —Il leur rappellera les fonctions qu'ils 
«iront à remplir. — U posera les questions ainsi qu'il sera dit ci-après* » 

(2) Cet article, spécial à certaines colonies françaises, a été ajouté par le 
Sénat sur la proposition de MM. Schoelcher et autres, puis accepté par la 
Ghfunbre des députés, après renvoi du projet de loi ainsi complété. (/. 0/f. 
du 17 juin 1881.) 
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Au moment où furent présentées à la Chambre des députés les propo- 
sitions de lois d'où est sorti le texte définitif qui fait l'objet de notre no- 
tice, c^est-à-dire en 1876, la loi eii vigueur, relativement au droit de 
réunion, était encore celle des 6 et 10 juin 1868. M. Naquet dans son 
premier rapport, daté du 15 juillet 1879, résume de la façon suivante 
Tesprit et la portée de la loi de 4868, qui, après les élections du 8 février 
1871, avait été de nouveau rendue exécutoire par le gouvernement issu 
de l'Assemblée nationale : a. Substitution de la déclaration préalable 
faite par sept personnes, domiciliées dans la commune, à l'autorisation 
administrative pour les réunions électorales politiques; maintien de l'au- 
torisation pour les réunions politiques et religieuses qui n'ont pas un ca- 
ractère électoral ; responsabilité des déclarants, du propriétaire du local, 
des organisateurs et des membres du bureau, chacun en ce qui lé con- 
cerne ; obligation de tenir la réunion dans un local clos et couvert, et de 
ne pas la prolonger au delà de l'heure fixée par l'autorité pour la clôture 
des établissements pubHcs ; faculté à un fonctionnaire de l'ordre adminis- 
tratif ou judiciadre d'assister à la séance avec ses insignes, et de dissoudre 
la réunion s'il juge qu'elle devient illégale ; droit d'ajournement et d'in- 
terdiction accordé au gouvernement. » 

Dès 1871, plusieurs tentatives furent faîtes par des députés de la gau- 
che pour soustraire à l'arbiU'aire administratif les droits de réunion et 
d'association. Nous citerons notamment une proposition de loi de 
MM. Tolain et Lockroy, qui fut l'objet d'un rapport de M. Bertauld, mais 
n'alla pas au delà de la première délibération. 

En 1876, deux propositions furent soumises à la Chambre : 1<» l'une de 
M. Louis Legrand, tendant à réglementer d'une manière plus libérale le 
droit de réunion; 2* l'autre de M. Alfred Naquet, qui portait à la fois 
sur le droit de réunion et sur le droit d'association. La proposition de 
M. Louis Legrand fut soumise à une commission spéciale à laquelle on 
renvoya, lorsqu'il fut déposé, le projet de M. Naquet. Sur la demande de 
cet honorable député, la commission dont il s'agit ne resta saisie que de 
ce qui concernait le droit de réunion, et l'on chargea une commission 
distincte de statuer sur le droit d'association. 

La dissolution de la Chambre, décrétée le 2S juin 1877, suspendit 
l'élaboration d'une nouvelle législation; mais, après la réélection de 
la Chambre dissoute, M. Naquet présenta, dans la séance du 31 mai 
1878, une seconde proposition de loi sur le droit de réunion. Elle diffé- 
rait de la première, en ce sens qu'elle ne tendait pas seulement à faire 
abroger les lois antérieures, mais édictait une certaine réglementation. 
Le lendemain (séance du 1®' juin), M.Louis Blanc et cinquante-deux de 
ses collègues reprirent l'ancienne proposition déposée par M. Naquet en 
1876, et demand^^nt l'abrogation des lois antérieures sur la matière, 
sans attendre le vote de prescriptions nouvelles. 

C'est dans ces conditions qu'une commission fut nommée pour exami- 
ner les proportions de MM. Naquet, Louis Blanc et Louis Legrand. Après 
un premier rapport de M, Naquet, qui fait l'historique du droit de rén- 
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nioii et donne les renseignements les plus détaillés sur les législations 
étrangères (1), le gouvernement se décida à présenter à son tour un pro- 
jet de loi, qui différait sur plusieurs points importants du texte adopté par 
la commission. Le deuxième rapport de M. Naquet, qui a été lu dans la 
séance du 24 janvier 1880, fait connaître avec précision à propos de quelles 
dispositions Taccord n'avait pu se faire entre la commission et le gouver- 
nement. La première délibération à la Chambre se termina le 29 janvier, 
et la deuxième le 15 mai 1880. Transmis au Sénat, le projet ne fut voté 
qu'avec certaines modifications. La Chambre, à son tour, n'accepta pas 
toutes les nou elles dispositions introduites dans le projet par la haute 
assemblée qui, saisie encore une fois, persista dans ses résolutions. En- 
fin la Chambre, dans la séance du 25 juin 1881, adopta sans discussion 
le projet modifié par le Sénat. La loi sur le droit de réunion a été pro- 
mulguée le 30 jum 1881 (2). 

(1) D'après l'honorable rapporteur, les législations étrangères, en ce qui 
concerne le droit de réunion, se diviseraient en deux groupes : !<> celles qui 
consacrent le droit absolu de réunion, sauf des dispositions contre les attrou- 
pements séditieux et des lois de police; 2o celles qui soumettent la matière 
des réunions publiques à une certaine réglementation. Dans le premier groupe 
se placent les législations suisse, belge, italienne et nord-américaine. La légis- 
lation espajïnole faisait également partie de ce groupe, sous l'empire de la 
Constitution de 18u8, mais elle a cessé d'en fa'u'e partie depuis. Dans le second 
groupe se placent les législations allemande, autrichi nne, hollaudaii^, da- 
noise, suédoise et espagnole. L'Angleterre tient le milieu entre ces deux 
groupes de pays. Elle appartient an second par son droit écrit, et au premier 
par ses c mtumes, à cause de la désuétude dans laquelle sont tombées les 
lois qui réglementaient les réunions. 

(2) Voici l'indication chronologique des différentes phases de la procédure 
législative : 

Chambre des députés : Proposition de M. Louis Legrand, 24 janvier 1879. 
{J, Off. du io' février.) Proposition de M. Naquet, 31 mai 1878. (/. O/f. du 
11 juin.) Proposition de M. Louis Blanc, 1»' juin 187S. (/. Off, du 2n.) 
Prise en considération le 10 mars 1S79. (/. Off, du 11.) 1er rapport de M. Na- 
quet, 15 juillet 1S79. (J, Off, des 18 et 19 août.) Présentation d'un projet 
de loi par le gouvernement, 11 décembre 1879. (/. Off, du 12.) — Exposé des 
motifs et texte du projet. (/. Off. du 4 janvier 18S0.) 2^ rapport de M. N ♦- 
quet. (/. Off. du 25 janvier 1S80.) l'^ délibération, du 24 au 29 janvier 
1880; 2e délibération, du 11 au 15 mai 1880. 

Sénat : transmission le 21 juin 1880. (/. Off, du 22.) Rapport de M. Labiche, 
;î février 1881. (/. Off, du 15.) l'e délibération, 8 février 1881; 2e délibération, 
discussion et adoption avec modifications les 14 et 1& février 1881. (/. Off. 
des 15 et 17.) 

Chambre des députés ; retour du projet modifié, déclaration d'urgence, 
5 mars 1881. Rapport de M. Naquet, 10 mars 1881. (/. Off, du 24.) Discus- 
sion et adoption avec modifications, les 31 mars et 2 avril 1881. (/. Off. des 1" 
et 3 avril.) 

Sénat : 2° transmission, 14 mai 1881. (/. Off. iu 15.) Rapport de M. Labiche, 
30 mai. (/. Off, documents parlementaires de juin, p. 375.) Déclaration d'ur- 
gence et adoption sans discussion avec modifications ^Xq 16 juin 1881. (/. Off. 
du 17.) 

Chambre des députés: 2© retour du projet modifié par le Sénat, 21 juin 1881. 
Rapport de M. Naquet; adoption sans discussion, 26 juin 1881. (7. Off. du 26.) 



Digitized by 



Google 



BTiANCE 49 

Art. 1". — Les réunions publiques sont libres. 

Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les con- 
ditions prescrites par les articles suivants (1). 

Art. 2. — Toute réunion publique sera précédée d'une déclaration 
indiquant le lieu, le jour, Theure de la réunion. Cette déclaration 
sera signée par deux personnes au moins, dont Tune domiciliée dans 
la commune où la réunion doit avoir lieu. 

Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et politiques, 
et la déclaration indiquera leurs noms, qualités et domiciles (2), 

Les déclarations sont faites : à Paris, au préfet de police ; dans les 
chefs-lieux de département, au préfet ; dans les chefs-lieux d*arron- 
dissement, au sous-préfet ; et dans les autres communes, au maire. 

Il sera donné immédiatement récépissé de la déclaration. 

Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir de récépissé, 
Fempéchement ou le refus pourra être constaté par acte extra- 
judiciaire ou par attestation signée de deux citoyens domiciliés dans 
la commune (3). 

Le récépissé, ou l'acte qui en tiendra lieu, constatera l'heure de 
la déclaration. 

La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai d'au moins vingt- 
quatre heures (4). 

Art. 3. — Ce délai sera réduit à deux heures pour les réunions 
publiques électorales prévues à l'article 5, lorsqu'elles seront tenues 
dans la période comprise entre le décret ou l'arrêté portant convo- 
cation du collège électoral et le jour de l'élection exclusivement (5). 

(i) C'est au Sénat qu'est due la rédaction définitive de l'article l©'. Le texte 
voté par la Chambre portait seulement : « Les réunions publiques peuvent 
avoir lieu sans autorisation préalable, sous les conditions prescrites par les ar- 
ticles suivants. » Le Sénat a voulu proclamer hautement et inscrire en tête de 
la loi le principe qui la résume, à savoir la liberté des réunions publiques. 
(V. le rapport de M. Labiche du 3 février 1881.) 

(2) Dans la séance du 31 mars 1881, M. Talandier avait demandé à la Cham- 
bre la suppression des mots « et politiques ». L'honorable député voulait 
ainsi permettre aux femmes d'organiser elles-mêmes des conférences publiques. 
La Chambre ne s'est pas prêtée à cette innovation et a maintenu les deux 
mots qui excluent les femmes et les étrangers. 

(3) Aux termes du projet du gouvernement, le refus de délivrance du récé- 
pissé ne pouvait être constaté que par acte extra-judiciaire. Le mot de citoyens 
a été introduit dans le texte au cours de la discussion, pour qu'on ne pût sou- 
tenir que rien ne s'opposait à ce que l'attestation fût signée par des femmes 
ou des enfants. (Chambre des députés, séance du 26 janvier 1880.) 

(4) Dans la séance du 26 janvier 1880, la Chambre avait rejeté un amendement 
qui demandait que le délai de 48 heures, proposé par le Gouvernement, fût ré- 
duit à 24. C'est le Sénat qui a voté la réduction dont il s'agit. 11 a pensé qu'un 
délai de vingt-quatre heures était suffisant pour permettre à l'autorité de 
prendre les mesures nécessaires. ^ 

(5) La proposition de M. Louis Legrand interdisait les réunions électorales 
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La réunion pourra avoir lieu le jour même du vote, s*il s*agit 
d'élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même 
journée. 

La réunion pourra alors suivre immédiatement la déclaration (1). 

Art* 4. — La déclaration fera connaître si là réunion a pour but 
une conférence, une discussion publique ^ ou si elle doit constituer 
une réunion électorale prévue par l'article suivant (2)« 

Art. 5. -^ La réunion électorale est celle qui a pour but le choix 
ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives, et à 
la<îuelle ne peuvefnt assister que les électeurs de la circonscription, 
les candidats, les membres des deux Chambres et le mandataire de 
chacun d^s candidats (3). 

Art. 6* '-^ Les réunions !ie peuVciit être tehues sut la voie publi- 

le jour de Télectioti. La €hambre A préféré cette réglementatioa au texte pré- 
senté par M. Naquet qui, dans son premier rapport, était d'avis de laisser se 
tenir les réunions publiques jusqu'au jour de 1 élection inclusivement. Uûe 
exception a été faite seulement lorsqu'il s'agit d'élections comportant phisl^urs 
tours de sCfutia dans la même journée. 

(1) Le Sénat a supprimé le quatrième paragraphe du texte de Tafticle 3 voté 
par la Chambre. Ce paragraphe assimilait aux réunions électorales prîtilé- 
giées toated leô féunioas, saBB distlBCtion d*époque, d'ol^jet, de pviMIe, lors- 
qu'elles seraient organisées par un sénateur, un député, un conseiller général 
ou un conseiller d'arrondissement, dans les limites de sa cirfeonscHption. Èâ 
effaçant le pritilèi^ accôtdé aôx mandataireê de }a poptilatid», le Séûat a sa- 
gement {M'évenu les confiite t)oSsibles e&tre 1«8 représentants du pouvoir exé- 
cutif et ceux du pouvoir législatif. 

(2) A l'occasion de cet article, tm désaccord assè2 gt^Ve s'était élévè entré 
la comtôisëlon de la ChaiÉibf^ et le gouverïaentetii. Voici oommc^t était rédigé 
le texte du gouvernement : « Les organisateurs d'une réunion publique devront j 
dans leurs déclarations et leurs annonces^ en préciser Vob/et et le caractère, » 
La commission reniait au eOfitraire laisser une plus grande latitude aux dis- 
cussions et n'admettait pas qu'une modification cipportée à Tordre du jour pût 
rendre les membres du bureau passibles de pénalités. C'est le texte de la 
commission qvi l'a emporté« Ad Sénat» il n'a sid^i qu'une simplification de 
rédaction. 

(3) L'aHicle 5> qui définit ce qu'il faut entendre par les mots réunion électo- 
raie, contient Une prohibition difficile à réaliser dans bien des cas. Comme le 
disait M. Naquet dans son rapport, « il n'existe aucun moyen de distinguer 
les électeurs d'une circonscription de ceux de la circonscription voisine, à 
moins qu'on exige la présentation des cartes d'électeur; et l'on sait que dans 
nos campagnes cefc cartel ne fiont jamais distribuées qu'à la veille de l'élec- 
tion, d'autre part, auc^n serment préalable n'étant plus exigé des candidats 
depuis i87^, tout le monde peut^ s'il le juge utile, se déclarer candidat, entrer 
dans uile réunion, ce qui rendrait la disposition Bulle» ei on la conservait. » 

Le premier rapport de M. Labiche au Sénat fait renaai^uer que l'article 5 ne 
s'oppose pas à ce que» même en dehors de la périoée électorale, des réunions^ 
où tout le meade sem admie «ane eonditions d'âge ou de sese, soient tenues 
pour discuter les ttctes des personnes Investies d'un mandat politique ou re* 
cherchant ce mandat* Mais alors les réunions dont il s'agit ne seront pas des 
réunions électorales proprement dites et les dispositions du droit commun 
leur «eront applicableSk 
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quenelles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir; 
cependant^ dans le» localités où la fermeture des établissements 
publics a lieu plus tard, elles pourront se prolonger jusqu'à Theure 
fixée pour la fermeture de ces établissements (1). 

Art. 7. — Les clubs demeurent interdits (2). 

Art* 8. — Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois 
personnes au moins. Le bureau est charrgé de maintenir Tordre, 
d'empêcher toute infraction aux lois, de conserrer à la réunion le 
caractère qui lai a été donné par la déclaration ; d'interdire tout 
discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, ou con- 
tenant provocation à un acte qualifié crime ou délit. 

A défaut de désignation par les signataires de la déclaration, les 
membres du bureau seront élus par l'assemblée. 

Les membres du bureau et, jusqu'à la formation du bureau, les 
signataires de la déclaration, sont responsables des infractions aux 
prescriptions des articles 6, 7 et 8 de la présente loi (3). 

(O A la Chambre (séance an 27 janvier 1880), on a demandé à la commis- 
sion quel sens il fallait donner aux mots voie publique. Le rapporteur a ré- 
pondu : « La pensée de la commission est que les réunions publiques peuvent 
avolf lieu en plein air, pourvu que ce ne soit pas sur la voie publique, c'est- 
à-dire sur une place, dans une rue, dans un chemin. » 

Un alinéa permettant à l'autorité municipale d'autoriser la réunion sur la 
voie publique, qnand elle n'y verrait pas d'inconvénient, a été supprimé comme 
imitile, ce droit d'autorisation étant incontestable. Toutefois, il n'y aurait eu, 
ce semble, rien de contraire au principe à faire de la prohibition contenue 
dans le premier membre de phrase de l'article 6 une règle absolue, n'admet- 
tant aucune dérogation du fait des municipalités. 

(2) C'est le Gouvernement qui a réclamé et obtenu de la Chambre le vote 
de cette disposition. Le projet de la commission, tout en reconnaissant la né- 
cessité de maintenir l'interdiction des clubs, n'avait pas cru devoir rappeler 
le principe dans le texte d'nne loi sur le droit de réunion, par ce motif qu'il 
serait mieux à sa place dans la loi projetée sur les associations. Mais le mi- 
nistre de l'intérieur a fait remarquer à la Chambre (séance du 29 janvier 1880) 
qa9, si les clubs sont des associations, ils sont aussi des réunions publiques; 
et que dès lors il n'est pas superflu ée dire hautement et au grand jour qu'ils 
sont et demeurent interdits. De son côté, M. Labiche, dans, le discours pro- 
noncé aa Sénat le 16 février 1881, a bien précisé quelle a été la pensée du 
légiaiate«r. Le gmivemement et les chambres n'ont voulu apporter aucune 
modiâcatkm à la législation existante; seulement ils ont tenu à la résumer et 
à la constater. Le mot demewrent ne laisse aucun doTrte à cet égard. Quant 
à ce qu"'il faut entendre par dubs, le rapporteur du Sénat en donne dans le 
discours précité une définttion exacte. Les clubs, ce sont « des réunions pu- 
bliques politiques, tenues par des sociétés non autorisées ». 

(3) Dans le projet transmis an Sénat, l'alinéa 3 de Tarticle 8 se termînaît 
par la reBlriotioil suivante : « Tmitefbis la rtsponsctbilité du bureau ne commen- 
cera qu'aprét lef aw'rti9$enients eu fonctiormaire assistant à la réwiion, aux 
termes 4e i'^orticie svimmt, »» Le Sénat a pi^féné s'en tenîT à édicter le principe 
de la responsabilité immédiate et directe des ntembres du bureau, et à laisser 
à ces derniers la direction entière des débats. On a pensé qu'un agent admi- 
nistratif, souvent pen édairé, n'avait aucune compétence pour s"ériger 
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Art. 9. — Un fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire 
peut être délégué: à Paris, par le préfet de police, et dans les dé- 
partements, par le préfet, le sous-préfet ou le maire, pour assister à 
la réunion (1). 

Il choisit sa place. 

Il n'est rien innové aux dispositions de Tarticle 3 de laloi des 16- 
24 août 1790, de l'article 9 de la loi des 19-22 juillet 1791 et des 
articles 9 et 15 de la loi du 18 juillet 1837. 

Toutefois, le droit de dissolution ne devra être exercé par le 
représentant de l'autorité que s'il en est requis par le bureau, ou 
s'il se produit des collisions et voies de fait (2). 

Art. 10. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
sera punie des peines de simple police, sans préjudice des pour- 
suites pour crimes et délits qui pourraient être commis dans les 
réunions (3). 

en appréciateur des discours des orateurs et de la conduite du bureau. 

(1) L'élaboration de l'article 9 a été laborieuse et traversée de nombreux 
incidents. Le texte primitif, voté par la Chambre le 29janvier 1880, ressemblait 
fort aux articles o et 6 de la loi du 6 juin 1868, avec cette différence qu'il 
n'autorisait le fonctionnaire délégué à prononcer la dissolution de la réunion, 
en dehors du cas de tumulte, que si, après trois avertissements, le bureau 
maintenait la parole à qui commettrait un délit prévu par les lois. Sur l'oppo- 
sition de la commission, qui refusait au fonctionnaire délégué le droit de dis- 
solution, le garde des sceaux, lors de la seconde délibération, à la Chambre, 
chercha un terrain de transaction et soutint que le droit commun, résultant 
des lois des 16-24 août 1790, 19-22 juillet 1791 et des articles 9 et 15 de la loi du 18 
juillet 1837, fournissait des garanties suffisantes pour le maintien de l'ordre 
et permettait aux maires, ou, sur leurs refus, aux préfets et à délégués de 
dissoudre les réunions qui leurs deviendraient le théâtre de graves désordres. 
L'avis du ministre prévalut et un paragraphe visant les lois précitées fut 
ajouté à l'article 9. 

Mais le Sénat s'est montré plus défiant pour les représentants de l'autorité 
administrative ou judiciaire. Il a enlevé à ces fonctionnaires tout pouvoir de ré- 
pression, pour ne leur laisser que le droit de constater les infractions qui pour- 
raient être commises au sein des réunions publiques. Une double exception 
est faite: l<>pour le cas où le bureau requiert le délégué de prononcer la disso- 
lution; 2° pour le cas où il se produit des collisions et voies de fait. Ainsi, le 
Sénat revenait à peu près à l'avis de la commission de la Chambre, qui avait 
fini par conclure à la suppression pure et simple de l'article 9, le fonction- 
naire délégué ne conservant plus qu'un rôle insignifiant et même étrange, 
puisqu'on en fait l'auxiliaire du bureau en détresse. 

En revanche, le Sénat a effacé un paragraphe additionnel que M. Jules 
Maigne avait fait agréer à la Chambre en deuxième délibération et qui pros- 
crivait la présence de tout fonctionnaire délégué, lorsqu'il s'agissait d'une 
réunion prévue par l'article 5, c'est-à-dire d'une réunion électorale. 

(2) En deuxième délibération, la Chambre a supprimé un article qui portait 
le no 10. Il était ainsi conçu : « En cas de troubles imminents, les préfets de 
police, préfets et sous-préfets pourront ajourner les réunions publiques, à la 
charge par eux d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur. La fa- 
culté d'ajournement n'est pas applicable aux réunions électorales. » 

(3) Voici en quels termes était rédigé l'article primitif : a Toute infraction 
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Art. 11. — L'article 463 du code pénal est applicable aux con- 
traventions prévues par la présente loi'. L'action publique et Fac- 
tion privée se prescrivent par six mois (1). 

Ar. 12. — Le décret du 28 juillet 1848 demeure abrogé, sauf l'ar- 
ticle 13 qui interdit les sociétés secrètes. Sont également abrogés : 
le décret du 25 mars 1852, la loi des 6-10 juin 1868 et toutes dis- 
positions contraires à la présente loi (2). 

Art. 13. — La présente loi est applicable aux colonies repré- 
sentées au Parlement (3). 



VIII 

LOI DU 21 JUILLET 1881, SUR LA POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX (4). 
Notice par M. Alfred Faisant, président du Tribunal civil de Saint-Quentin. 

La législation qui régissait jusqu'ici cette matière si importante était 
fort ancienne et incomplète. Elle se trouvait dans plusieurs arrêts du 
Conseil ou règlements des Parlements antérieurs à 1789, dans quelques 
articles des lois de 1790 et J79i, et dans les articles 459, 460 et 461 du 

aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 sera punie d'une amende de 100 à 500 fr. 
et d'un emprisonnement de quinze jours à deux mois ou de l'une de ces deux 
peines, suivant le cas, sans préjudice des poursuites pour crimes et délits qui 
pourraient être commis dans les réunions. » En appliquant aux infractions à 
la loi nouvelle les peines de simple police, la Chambre s'est ralliée à la ma- 
nière de voir d'un député, M. Gatineau, qui a développé cette thèse que les 
infractions à la loi de 1868, et les répressions sévères qui avaient frappé, à la 
fin de l'Empire, les habitués ou les orateurs les plus violents des réunions pu- 
bliques n'avaient eu d'autre effet que celui de donner à ces individus une 
sorte d'auréole et une popularité de mauvais aloi. 

(1) Aux termes de Tarticle 640 du code d'instruction criminelle, l'action pu- 
blique et l'action civile pour Ips contraventions ne sont prescrites qu'après 
une année révolue. C'est le projet du gouvernement qui a réduit, pour les 
contraventions prévues par la loi sur les réunions, la prescription à six mois. 

(2) Le décret du 28 juillet 1848 est relatif aux clubs. Il avait déjà été 
abrogé, sauf l'article 13, par le décret du 25 mars 1852, qui est lui-même 
abrogé par la présente loi. C'est le Sénat qui a cru nécessaire de rappeler 
l'abrogation du décret de 1848, pour qu'on ne pût pas prétendre qu'il était 
tacitement remis en vigueur par suite de l'abrogation du décret de 1852. 

(3) C'est dans la séance du 2 avril 1S81 que la Chambre, saisie de nouveau 
du projet modifié par le Sénat, a introduit cette disposition. L'autre assemblée 
n'a pas hésité à l'approuver. 

(4) J. Off, du 24 juillet 1881. — Chambre : discussion, /. Off. des 8 mars 
et 30 mai 1881. — Sénat : exposé des motifs, annexes, p. 426; rapport, p. 480 ; 
discussion, /. 0^., du 9 juillet 1881. 
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code pénal. La loi nouvelle, préparée par une commission spéciale, téla- 
borée ensuite par le Conseil d'État, avant d'être soumise aux deux 
chambres, comble une lacune que nous avons signalée à propos de 
lanalyse faite dans l'Annuaire de 1881 des lois allemande et autri- 
chienne (1). Elle comprend 41 articles divisés en cinq titres. 

Le titre l**' définit les maladies contagieuses des animaux et édicté les 
mesures sanitaires qui leur sont applicables. -Ce sont les mêmes maladies 
que celles qui sont considérées comme coritagieuses par les lois alle- 
mande et autrichienne, c'est-à-dire la péripneamonie, la clavelée, la 
gale, la fièvre aphteuse, la morve, le farcin, la dourine^ la rage. Je 
charbon, et en plus la peste bovine, qui dans ces deux législations est 
l'objet de lois spéciales (art. 1). Un décret du président de la République 
peut ajouter d'autres catégories de maladies ou d'animaux à la nomen- 
clature (art. 2). Le propriétaire d'animaux atteints ou soupçonnés d'une 
maladie contagieuse est tenu d'en faire la déclaration au maire, et d'en 
opérer immédiatement la séquestration, et ne peut ni les transporter ni 
les enfouir sans autorisation (art. 3). Le maire provoque la visite du vété- 
rinaire chargé de ce service, lequel fait son rapport au préfet (art. 4). Le 
préfet statue sur les mesures d'exécution, prend, s'il est nécessaire, un 
arrêté portant déclaration d'infection ; cette déclaration entraine diverses 
mesures d'isolement, d'interdiction ou de désinfection (art. 5). Si l'aiTêté 
du préfet a constaté la peste bovine, le maire, après la proposition du 
vétérinaire, fait abattre les animaux atteints ou contaminés (art. 6) ; de 
même dans le cas de morve constatée, et dans le cas de farcin, de char- 
bon, si la maladie est jugée incurable par le vétérinaire (art. 8). Au cas 
de péripneumonie contagieuse, abatage dans les deux jours, sur l'ordre 
du préfet, des animaux atteints et inoculation des animaux d'espèce bt)- 
Tine dans les localités reconnues infectées (art. 9). Pour la rage, abatage 
immédiat, de l'initiative même du propriétaire (art. 10)- >Pour la cla- 
velée, la dai^lisatien peut être ordonnée par ie préfet. lElle ne peut être 
•pratiquée sans sa permission (art. 11). L'exercice de la médecine vétéri- 
naire dans les maladies contagieuses des animaux est interdit à qui- 
conque n'est pas pourvu du diplôme de vétérinaire, (airt 12, dû à l'ini- 
tiative de la Chambre des députés). La vTeute des aaimaux aiieinis ou 
suspects est interdite (art. 13). 'La diair des animaox «morte de maladies 
contagieuses quelles qu'elles soient ou abattus comme atteints de la peste 
bovine, de la morve, du farcin, du charbon et de la jrage, ne peut être 
livrée à la consommation (art. 14). 

Le titre II règle les indemnités à allouer aux propriétaires des animaux 
abattus : pour cause de peste bovine, l'indemnité est des 3/4 de leur 
valeur avant la maladie ; pour oause de péripneumonje xootagieuse, 
lia moitié de leur valeur -s'ils sont reconnus «aiteinifi, les 3/4 s'ils sont 
seulement contaminés, la totalité s'ils «oirt morts de ^inoculation. 
L'indemnité ne peut dépasser 400 francs pom'la moitié, 600 francs pour 

(1) V. Annuaire y 1881, p. 83 et 273. 
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les 3/4 et 800 francs pour la totalité de la valeur (art. 17). Aucune in- 
demnité, si ranimai est abattu dlin^ les trois mois de son importation 
(art. 18). L'évaluation est faite par le vétérinaire qui dresse procès- 
verbal, contresigné par le juge de p^ix et le maire qui donnent leur 
avis (art. 20). La demande d'indemnité doit être faite dans les trois mois 
du jour de Fabatage sous peine de déchéance ; elle est fixée par le ministre, 
sauf recours au Conseil d'Etat (art. 22). Pas (^'indemnité pour les maladies 
autres quelapeste bovine et la péripneumonie (art. 23). 

Le titre III e^t relatif à l'iniportation et à l'exportation des animaux qui 
peuvent être soumis en tout temps à une visite sanitaire au moment de 
leur entrée en France, aux frais des importateurs (art. ?4) et dont 
J'entrée peut être même entièrement prohibée (art. 26) ^ de piême 
que le gouvernement peut aussi empêcher Texportation des anim§,ui 
atteints de maladies contagieuses (art. 29). 

Le titre IV régie les pénalités. Toute infraction aux dispositions des 
articles 3ï 5, 6, 9, 10, il § 2^ et 12^ est punie d'un emprisonnement de 6 
jours à 2 mois et d'une amejide de 16 à 400 francs (art. 30). Seront punjs 
d'un emprisonnement de 2 nxois à 6 mois et d'une amende de 100 à 
1000 francs ; 1° ceux qui auront laissé leurs animaux infectés conimu- 
niquer ; 2° ceux qui les auront vendus ou mis. en vente ; 3<* ceux qui 
auront déterré des cadavres d'animaux morts de naaladies contagieuses ; 
4* ceux qui auront importé des animaux qu'ils savaient atteint^ ou 
avpir été exposés (art. 31). Seront punis d'un emprisonnement de 6 mois 
à 3 ans et d'une aniende de 100 francs à 2000 francs : 1® ceux qui 
Auront mis en vente de ta viande provenant d'animaux morts ou abattus 
paf suite de maladies contagieuses ; 2° les coupables des délits prévus 
par les articles précédents, s'il est résulté une contagion parmi les autres 
animaux (art. 32). 100 francs à 1000 francs d'amende contre l'entrepre- 
nçur de transport qui n'^ pas désinfecté son matépiçl, emprisonnç- 
ment de 6 jours à 2 mois s'il est résulté une contagion (art. 33). Les 
autres infractions sont punies de 16 frgiics à 400 francs d'amende. Celles 
contre les règlements (l'administration publique, rendus pour l'exé- 
cution de cette loi, seront punies de 1 à 200 francs d'amende par le 
juçe de pgiix. Cette disposition est remarquable en ce qu'elle étend la 
compétence du juge de simple police au delà de ses limites habituelles , 
(art. 34). Augmentation de peine pour la récidive, et les vétérinaires, 
gardes champêtres, etc., (art. 35) et application de l'article 463 du Code 
pénal (art. 36). 

Dans le titre V, intitulé dispositions générales , nous signalerons la, 
création d'un service départemental des épizooties (art. 38), et l'abro- 
gation absolue des articles 459, 460 et 461 du Gode pénal et de toutes les 
lois et ordonnances, tous arrêts du conseil, arrêtés, décrets et règle- 
ments intervenus, à quelque époque que ce spit, ^up la police sanitaire 
4e8 ajiimaux (art. 41}» 
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IX 



LOI DU 23 JUILLET 1881, RELATIVE AU RENGAGEMENT 

DES SOUS-OFFICIERS (1). * 

Notice et analyse par M. d*Anoicourt, attaché au ministère de la guette. 

La loi du 27 juillet 1872 qui a apporté des modifications profondes 
dans le système du recrutement de notre armée, système mieux appro- 
prié aux nécessités de la défense du pays, avait établi ces deux grands 
principes : — « Art. 2. Il n'y aura désormais dans les troupes françaises ni 
prime en argent, ni prix quelconque d'engagement. — Art. 51. Les sous- 
officiers ne seront plus retenus pour les rengagements au dc^là de l'âge 
de trente-cinq ans. » — Ces dispositions avaient été insérées en vue de por- 
ter remède aux funestes effets produits par la loi du 26 avril 1865 sur la 
dotation de l'armée ; mais la réduction de la durée du service militaire 
ayant rendu très difficile le recrutement des sous-officiers à l'aide des 
seules ressources des classes appelées sous les drapeaux, il était devenu né- 
cessaire de renoncer complètementauxprincipes édictés par la loi de 1872. 

Préoccupé à juste titre du soin de constituer avec toute la solidité dé- 
sirable les cadres inférieurs de notre armée, le gçuvernement de la Répu- 
blique avait successivement obtenu du Parlement le vote de plusieurs lois 
destinées à améliorer le sort des sous-officiers. Telles sont les lois du 24 
juillet 1873 sur les emplois réservés aux sous-officiers, du 10 juilUet 1874 
sur les améliorations à apportera leur situation, et enfin du 22 juin 1878 
qui vint assurer aux sous-officiers des avantages pécuniaires considérables. 
Toutefois, les espérances que l'on était en droit de concevoir n'avaient pas 
été réalisées, et les efforts faits pour retenir les sous-officiers sous les 
drapeaux étaient restés impuissants. 

Cependant, de l'avis même de tous ceux qui s'occupent de l'étude des 
questions militaires, il n'était pas possible d'aller au delà des avantages 
pécuniaires accordés par la loi de 1878, et le gouvernement a pensé 
qu'on aurait tout lieu d'espérer obtenir un résultat satisfaisant, en propo- 
sant aux chambres de voter une loi qui, en outre des avantages pécuniai- 
res dont il jouit actuellement, donnerait au sous-officier le prestige et 
l'autorité morale nécessaires à l'accomplissement de ses fonctions, ainsi 
que la considération dont ce grade doit être entouré et qui, semblable à 
la loi du 19 mai 1834 pour les officiers, serait la loi fondamentale consti- 
tutive de l'état des sous-officiers. Tel est l'objet de la loi du 23 juillet 1881, 

(1) /. off. du 24 juillet 1881. — Chambre ; exposé des motifs, annexes, 
p. 45; rapport, p. 526; discussion, /. Off, du 12 juin. — Sénat ; exposé 
des motifs, annexes, p. 428; rapport, p. 533; discussion, J. Off. du 20 juil- 
let 1881. — V. Bulletin de la société de législation comparée, 1881, p. 553; 
1882, p. 106. 
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dont nous allons donner ci-après une analyse aussi succincte que possible, 
et qui a; été accompagnée : d^un décret étendant à tous les sous-officiers 
rengagés le droit au rappel de solde pour les journées passées dans cer- 
taines positions d'absence, — d'une instruction ministérielle relative aux 
autorisations de mariage pour les sous-officiers après dix ans de service, 
et dans ce cas de loger en ville, — et enfin, d'un nouveau règlement sur 
le service intérieur relatif aux punitions des sous-officiers. 

Aux termes du rapport fait au nom de la commission, d'autres mesu- 
res doivent être prises ultérieurement pour relever l'état des sous-officiers 
aux yeux de l'armée, comme par exemple l'installation de mess, de biblio- 
thèques dans les casernes, d'une chambre pour deux sous-officiers au 
plus ; mais ces mesures ne pouvant entrer dans le domaine de la loi, 
c'est à l'administration qu'il appartient d'en poursuivre la réalisation. 

En vue de réunir dans un seul document législatif tout ce qui a trait 
au rengagement des sous-officiers, le législateur a, dans la loi du 23 juil- 
let 1881, reproduit les principales dispositions des lois des 24 juillet 1873, 
10 juillet 1874 et 22 juin 1878, tout en élargissant pour quelques-unes les 
limites qui lui ont paru trop restreintes. 

Cette loi se divise en trois parties bien distinctes: — 1° état des sous-of- 
ficiers rengagés ou commissionnés ; — 2° avantages pécuniaires, emplois 
civils, — et 3<* dispositions spéciales aux adjudants, à la gendarmerie et 
aux troupes de la marine. — Viennent ensuite quelques dispositions tran- 
sitoires et générales. 

ÉTAT DES SOUS-OFFICIERS RENGAGÉS OU COMMISSIONNÉS. 

Les sous-officiers sont admis à contracter pour deux ans au moins et 
cinq ans au plus des rengagements renouvelables d'une durée totale de 
dix ans. Après ce temps, ils peuvent être seulement maintenus en quali- 
té de commissionnés, jusqu'à l'âge de 47 ans accomplis. Cette faculté 
n'était accordée par la législation antérieure qu'aux sous-officiers pourvus 
d'emplois spéciaux. 

Aux termes de cette disposition il y aura donc dans la carrière d'un 
sous-officier deux périodes bien distinctes : ceUe des quinze premières 
années de service pendant laquelle il sera lié par des engagements d'une 
durée fixe, et celle des années suivantes pendant laquelle il sera libre de 
quitter à son gré le service, après démission acceptée. 

Les sous-officiers peuvent être autorisés à contracter leur premier en- 
gagement dans l'année qui précède et dans celle qui suit le renvoi de 
leur classe. Ils pourront être admis à contracter les rengagements ulté- 
rieurs dans leur dernière année de service ou pendant les six mois 
qui suivent leur rentrée dans leurs foyers. 

Sous l'empire des dispositions de la loi de 1878, les sous-officiers 
n'étaient autorisés à contracter au plus tôt leur premier engagement que 
lors de la libération par anticipation de la classe à laqueUe ils apparte- 
naient, et la faculté de se rengager après leur renvoi dans leurs foyers 
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o'était accordée aux sous- officiers, comjue mesure transitoire, que 
pendant dixAuit mois après la promulgation de la loi de 1878. 

Le aombfe total des sous-officiers reogagés ou eommissio&nés ne peut 
dépasser pour l'ensemble de l'armée les deux tiers de l'effectif normal 
des sous-officiers. Ce nombre ne devait pa^ dépasser le tiers d'^r^ )ft 
loi précédente. 

Un conseil de régiment, composé conformément au tableau a^onexé è 
la pi^ésente loi, est chargé de donner son avis sur les autorisations de 
rengagement et les délivrances de commissions, ainsi <jue sur 1* rétro- 
gradation et la cassation du sous^jScier rengagé, ou la mise à la retraite 
d'office du commissionné. La procédure est la naéme que po^r tes offi- 
ciers. 

Un titre formait brevet est remis par le eomman^dant de cç^ps d'armée 
au sous-oCfiçier Iprs de son premier rengageimant* 

AVAWTA€^E8 PÉCUNIAIRaSS. — EMPLOIS CIVILS. 

Un premier rengagement de cinq ans donue droit à Udae indeviBité de 
deux mille frjincs et à une somme de six cents francs à titre de première 
mise d'entretien. — Un second rengagemeat de même durée donna s^u^ 
lement droit à ujae somme de cinq cents francs à titre de deuxième mise 
d'entretien. 

Les mises d'entretien sont payées au sous-officier immédiatement après 
la signature de l'acte de rengagement, à moins qu'elles ne soient récla- 
mées que partiellement, auquel cas le restant est placé à la caisse d'épar- 
gne. Le livret est remis au sous-officier. 

Quant à Tindemnité, tant que le sous-offieier reste sous les drapeaux, 
©Re est conservée par l'Etat, qui lui paye à chaque trimestre l'intérêt à 
^ ■G/0 à partir du jour où commence le rengagement effectif. Toutefois, 
si le sous-officier est autorisé à se marier, l'indemnité sem m^ise à sa 
disposition après l'expiration du premier rengagement de cinq aiMiées. 

En outre, le sous-officier rengagé a droit à une haute paye de G fr. 30 c. 
& partir du joui' du renvoi de sa classe ou du jour de son rengagement, 
si cette diate est postérieure. Cette haute paye est portée à fr. 50 c. 
après cÎJiq a«s de rengagement, et à fr. 70 c. après dix ans. — Le 
sous-oftlcier marié et logé en ville reçoit une indemnité de logement 
de 1 o francs par mois. 

Les rengagements d'une durée moindre de cinq ans donnent seulement 
droit à une haute paye. Toutefois, si le sous-officier, après «n premier 
rengagement, en contracte un second destiné à compléter la durée de 
cinq ans, il aura droit, sur l'indemnité fixée, à une part proportionnelle 
à la durée de ce second rengagement. 

Le sous-officier qui passe dans la gendarmerie ou est appelé à l'un des 
emplois militaires prévus par les lois et règlements , reçoit «mt l'in- 
demnité une part proportionnelle à son temps de service depuis le jour 
eu compte son rengagement effectif. 
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Le .«ous-ofûcier nommé ofûeier ja'a pas .droit à celte part proportion- 
nelk. 

iLe Boug-officier rengagé qui est retraité ou reçoit un congé de réforme 
n° 1 (blessures reçues dans un service commandé ou infirmités contractées 
4 l'arméej reçoit l'indemnité intégrale. En cas de décès, cette somme 
jpasse à sa. preuve ou à ses héritiers. 

Le Bo^s-officier <jui reçoit au contraire un coo^é de réforme n^ 2 (ble»- 
Biares reçues hors du service et infirmités contractées hors de l'armée) j»e 
iouche sur l'indemnité qu'une partie proportionnelle à son temps de ser- 
vice depuis son rengagement effectif. Il eu est de m.ême pour le sous- 
officier rengagé qui renonce volontairement à son ^rade ou le perd par 
rétrogradation , cassation ou jugement. S'il xedevient sotis-officier avant 
sa libération^ il a droit à une nouvelle part de l'indejoinité proportion- 
nelle à son temps de service depuis la dernière nomination. En cas de 
décès, cette somme est attribuée à sa veuve ou à ses héritiers. 

Après dix ans de rengagement, les sous^ofûciers acquièrent des droits 
à une pension proportionnelle à la durée de leur service. Après vingt- 
fdiiq ai» de sarvioe, ils ont droit à une pension de retraite. 

La peiMion .est liquidée awr le^grade dont le jaijyitiwre.eBt titulaire 4epuis 
deux .anaéee ccm«éoutives avant lladmission à la j?eiirajte , et dans le cas 
«ontraire^ ear le grade haférieua*. <jett« pension se ouanule avec les traite- 
aaents afiÊéire«)bs aux «miplois ciyilg dont le sou^offici^ peut ^tre pourvu. 

Les sous'-offîciei» qui auiîoat cinq ans de TCûgagement pourjront <toe 
pourvna, dans les six derniers mois de leux service, des emplois |>oar les- 
quels ik amront été prof)osés en vertu de la loi du 2é juillet 1873.. Dans 
<cc ea»^ ilS"SeM«tt mis en e&agé et remplacé». S'il o'ontîpas été p(*urvus 
lie cet ef»pldi au jo«r de leur ilibérafeion , ils .pourront attendre au corps 
deur aooaânatioai pendajit lun an au phis :; dis continueront è. j^aire leur 
eerwee, 'et^eDont-afisimilés aux commission» é&. H en est de naéme pour 
le flCftffi-olEQier proposé pour la. gendjfermerie. 

La lifiu^ id'àge qui était fixée à ivente-aiis: ans ^ar les lois ultérieures 
f>oi£r l'admission à certains emplois oivEa, est portée à^ente-flapt ans. 

Tout sous-officier qui jouira d'une pension proportionnelle -ou 4e re- 
traite sera, pendant cinq ans, à la disposition du ministre de la guerre 
pour le service de l'armée teiritoriale. Une semblable disposition a déjà 
été prise à l'égard des officiers titulaires d'une pension à vingt-cinq 
ans de service. ' 

DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX ADJUDANTS, A LA GENDARMERIE, ET AUX 
TROUPES DE LA MARINE. 

Sont maintenues les dispositions de la loi de 1878 portant création d'un 
emploi d'adjudant dans chaque compagnie des corps d'infanterie , sup- 
pression des adjudants de bataillon, et suppression d'un emploi de ser- 
gent dans les compagnies des corps d'infanterie qui en ont plus de 
quatre. Ces dispositions ne sont pas applicables aux troupes du génie. 
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Les adjudants admis à la pension proportionnelle ou de retraite, 
seront pourvus d'emplois de sous-lieutenant dans Tarmée territoriale. 

Le ministre peut, après avis du conseil de discipline, prononcer d'office 
la retraite proportionnelle des militaires de la gendarmerie. 

Les sous-officiers, caporaux et brigadiers de Tarmée admis dans la 
gendarmerie , sont considérés pour la retraite , comme étant restés titu- 
laires de leur ancien grade jusqu'à promotion à un grade supérieur dans 
la gendarmerie. Le taux de la majoration de la pension pour les mili- 
taires de cette arme est de 18 francs pour le sous-officier et le brigadier, 
et de 15 francs pour le gendarme. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux troupes de la 
marine. Toutefois l'indemnité de rengagement est fixée à 3000 francs, et 
la deuxième mise d'entretien est portée à 750 francs. La baute paye jour- 
nalière est élevée à 1 franc après dix ans de rengagement. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Les anciens sous-officiers ayant quitté l'armée depuis un an au plus au 
moment de la promulgation de ladite loi, pouvaient être admis pour leur 
ancien corps seulement à contracter soit un premier, soit un second ren- 
gagement de cinq ans , ou à recevoir une commission donnant droit aux 
avantages signalés ci-dessus. La demande devait être faite dans les six 
mois de la promulgation pour les troupes de l'armée de terre. Ces dis- 
positions n'ont donc plus d'objet aujourd'hui si ce n'est à l'égard des 
troupes de la marine pour lesquelles le délai a été porté à une année. 

Les bénéfices de la présente loi ont été accordés aux chefs ouvriers des 
corps de troupes qui, lors du licenciement des compagnies hors rang, ont 
dû consentir à une rétrogradation , et aux sous-officiers ayant plus de 
dix ans sous les drapeaux, afin de permettre aux premiers de jouir de la 
pension de retraite affectée au grade dont ils étaient primitivement 
revêtus, et aux seconds, d'être commissionnés dans les conditions que 
nous avons indiquées. Ces derniers pourront êlre maintenus sous les 
drapeaux, jusqu'à vingt-cinq ans de service effectif. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Ces dispositions sont relatives aux modifications apportées au tarif sur 
les pensions joint à la loi du 18 août 1879, et qui est remplacé par 
celui annexé à la présente loi. Toutes les dispositions antérieures sur le 
rengagement des sous-officiers ont été abrogées. 
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LOI DU 26 JUILLET 1881 AYANT TOUR OBJET LA CRÉATION PAR l'ÉTAT 
D*UNE ÉCOLE NORMALE DESTINÉE A PRÉPARER DES PROFESSEURS 
FEMMES POUR LES ÉCOLES SECONDAIRES DE JEUNES FILLES (1). 

Notice par M. Carra de Vaux, ancien magistrat. 

Aucune loi, jusqu'en 1850, n'avait réglé renseignement des filles. La loi 
du 15 mars 1850 stipula (art. 51) que toute commune de huit cents âmes et 
au-dessus serait tenue, si ses propres ressources lui en fournissaient les 
moyens, d'avoir au moins une école de filles. La loi du 10 avril 1867 étendit 
cette obligation à toute commune de plus de cinq cents âmes, et elle assura 
le concours du département et de l'État en cas d'insuffisance des ressources 
communales. Mais au delà de l'instruction primaire, rien n'avait encore 
été fait pour les jeunes filles. Vers la même époque cependant, M. Duruy, 
ministre de l'instruction publique, invita les recteurs à organiser pour 
elles des cours de littérature, de langues vivantes, de sciences, de dessin. 
A Paris, il fut créé à la Sorbonne une association pour l'enseignement 
secondaire des jeunes filles; mais les différents essais tentés dans les 
départements n'eurent aucun résultat. 

En 1880, on pensa qu'une instruction dépassant le degré primaire ne 
pouvait être donnée aux jeunes filles que dans des écoles secondaires 
organisées à la manière des lycées d'internes ou d'externes, dans des 
écoles OÙ elles seraient amenées progressivement d'année en année, de la 
classe la plus inférieure du programme à la classe la plus élevée, et où 
elles seraient soumises à des examens; les chambres votèrent une loi 
dont il est nécessaire de reproduire le texte en entier : 

Loi du 21 décembre 1880 sur l'enseignement secondaire des jeunes 
filles (2). — Art. !«'. — Il sera fondé par l'État, avec le concours des 
déparlements et des communes, des établissements destinés à l'ensei- 
gnement secondaire des jeunes filles. 

(1) Chambre des députés : exposé des motifs, J. 0^. du 4 mars 1881; rapport, 
annexes, p. 440; discussion, J. Off. du 15 mai 1881. 

Séuat : exposé des motifs, annexes, p. 370; rapport, annexes, p. 510: dis- 
cussion, /. Off. des 20 et 23 juillet 1881. 

(2) Chambre des députés : exposé des motifs, /. Off. du 6 novembre 1878; 
rapport, J. Off. du 4 août 1879; première délibération, /. Off. du 16 août; 
deuxième délibération, /. Off. des 20 et 21 janvier 1880. 

Sénat : exposé des motifs, /. Off. du 19 février 1880; rapport, /. Off. du 
H juillet ; première délibération, /. Off. des 21 et 23 novembre; rapport supplé- 
mentaire, /. Off. des 8 et 16 décembre ; seconde délibération, /. Off. des 10 et 
il décembre. 

Retour à la Chambre : exposé des motifs , /. Off. du 23 décembre ; rapport, 
/. Off. des 17 et 30 décembre; discussion. J. Off. du 17 décembre. 
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Art. 2. — Ces établisseiûents seront des externats. 

Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils 
municipaux, et après entente entre eux et l'État. 

Ils seront soumis au même régime que les collèges communaux. 

Art. 3. — Il sera fondé par l'État, les dfépartements et les communes, 
au profil des internes et des demi-pensiônnairea, tant élènea qu'élèves- 
maîtresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité 
constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la commune 
où sera créé l'établissement. 

Art, 4. — L'enseignement comprend : 1^ l'enseignement moral; 
2^ la langue framçaise, la lecture à batate voix, el au lAoins une langue 
vivante ; ^° les littératures ancienne et moderne ; 4* la géagra^^ie ei la 
cosmographie ; 5<* l'histoire nationale et un apei^a de l'histoire générale^ 
6® l'arithmétique, les éléments de la géométrie^ de la chinsie^ de la 
physique et de l'histoire naturelle; 7» l'hygiène^ 8^ l'économie domesk- 
tique; 9<» les travaux à l'aiguille; lO» dea notion» du droift usuel; 11° le 
dessin; i2° la musique; 13° la gymnastique. 

Art. 0. — L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des 
parents^ par les ministres des différents eultea^dans l'hoitérietir des établis-» 
sements, ^n dehors des heures de classe. 

Les ministres des différents cultes seront agréés par le mindstre de Tins-» 
traction publique. 

Ils ne résideront pas dans l'établissement. 

Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement 
secondaire un cours de pédagogie. 

Art. 7. — Aucune élève ne pourra être admise dans les établissement» 
d'enseignement secondaire sans avoir subi im exaioen constatant qu'elle 
est en état d'en suivre les cours. 

Art 8. — Il s^a, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeune» 
filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignemeni 
secondaire. 

Art^ 9* — Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une direct 
trice. L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes 
munis de diplômes réguliers. 

Un décret du 28 juillet 1881, organise ces établissements d'instruction 
secondaire; il détermine les conditions qui doivent être remplies pour 
obtenir la fondation d'un lycée, pour y adjoindre un pensionnat et pour 
établir un collège communal; il contient diverses dispositions relatives à 
la gestion financière, aux concessions de lw>urses, au taux des rétribution» 
à exiger des familles, au personnel enseignant (1). L*enseignement secon- 
daire des jeunes filles comprend cinq années d'études; il est divisé en 
deux périodes, la première de trois années, lu seconde de deux années^ Un 

(1) Décret du 28 juillet 1881 relatif à Torganisation des établissement» 
publics d'instruction secondaire powf les jeunes filles. Circulaire du ministre 
de l'instruction publique du 14 janvier 4882 (/. Off. du 23 janvier 1882). 
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certificat d'études secondaires sera obtenu après l'examen de la troisième 
année; le diplôme de fin d'études secondaires, sera délivré à la suite de 
l'examen de la cinquième année. Les matières de l'enseignement ont été 
réparties pendant ces cinq années par un arrêté du ministre de l'instruc- 
tion publique, en date du'14 janvier 1882 (1). 

La fondation de lycées et de collèges de jeunes filles ayant été décidée, 
il fallait créer une école normale destinée à préparer des professeurs-fem- 
mes pour ces écoles secondaires. Tel est le but de la loi du 26 juillet 1881. 
Nous remarquerons que l'école normale, qui sera unique en Fmnce, tte sera 
(ravertc qu'aux jeunes filles internes. Le régime de l'internat, si vivement 
critiqué quand il s'est agi de l'éducation des élèves, a été considéré comme 
une nécessité dans une école normale où il ne suffit pas de donner àux fu- 
turs professeurs une instruction étendue et solide, mais où il faut mttfPê 
fofwiet* leur caractère, les habituer à «ne tié sévère et recuefliie, «n nn 
mot les rendre dignes d'enseigner. 

La gratuité de Técole normale secondaire a été votée, comme ellt 
l*âvait déjà été pour les écoles normales primaires. 

Aux termes d'un décret du 14 octobre 1881, cette école normale s^ra 
installée dans les dépendances de l'ancienne manufacture de Sèvres. La 
durée des cours sera de deux années (2). 

Voici le texte de la loi qui crée l'école normale seconddre : 

Art. 1". — Il sera fondé par TÉtat une école normale d'internes 
destinée à recruter des professeurs femmes pour les écoles secon- 
daires de jeunes filles. 

Les jeunes filles seront admises par voie de concours et entrete- 
nues gratuitement par l'État. 

Art» â. — Tout ce qui concerne le programme, la durée des étu- 
des, le personnel, les conditicms d'admission, les examens de sortie, 
sera déterminé par un règlement délibéré en conseil supérieur de 
l'instruction publique. 

(1) Décret du U janvier 1882 pottant organisation de renseignement secon- 
daire des jeuues filles , et arrêté fixant la répartition des matières de cet en- 
seignement (J. Off', du 23 janvier 1882). 

(2) Circulaire et arrêté du ministre de l'instruction publique, en date du 
14 octobre 1881, relatifs aux examens d'admission à l'école secondaire, desti- 
nés au recrutement des directrices et des professeurs femmes dans les lycées 
et collèges de jeunes filles (J, Off* du 15 octobre 1881). 
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XI 

LOI DU 29 JUILLET 1881, SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE (1). 
Notice et uotes par M. Jules Challamel, avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Soumise depuis ses débuts, au régime du contrôle administratif, la 
presse a réussi, en moins d'un siècle, à se défaire des entraves dont 
elle était chargée^ Au nom de Topinion publique, dont elle se déclare le 
seul interprète, elle a réclamé chaque jour pour elle-même une liberté 
plus grande; toutes ses demandes ont été accueillies, et les privilèges 
qu'elle s'est donnés lui font une place prépondérante dans la vie poli- 
tique contemporaine. La rapidité de ses progrès n'est pas la moindre 
preuve de sa force ; les gouvernements qui voulaient la contraindre, n'ont 
fait que précipiter sa marche et la tourner contre eux-mêmes. — Fallait- 
il aujourd'hui la proclamer indépendante, ou chercher encore à la com- 
primer? Pour les uns, la presse, déclarée libre, n'en sera que plus 
dangereuse; d'autres prévoient au contraire que ses forces disséminées 
cesseront d'être redoutables et ne feront plus sentir que leur action bien- 
faisante (2). — Posée devant les chambres, la question était résolue 
d'avance en faveur de la liberté de la presse. 

La loi du 29 juillet 1881 abroge d'une façon générale toutes les lois et 
ordonnances qui s'étaient accumulées en matière de presse (3). C'est un 
véritable code, substitué aux dispositions confuses de la législation an- 
térieure. 

Toutes les restrictions qui soumettaient les journaux ou les livres au 
régime administratif ont entièrement disparu. Autorisation préalable, 
censure, timbre et cautionnement : il ne subsiste plus aucune mesure 
préventive. 

Les délits d^opinion ont également cessé d'exister. C'est ainsi que la 
provocation à désobéir aux lois, l'apologie des faits qualifiés crimes ou 
délits, l'outrage à la morale publique ou religieuse, loutrage aux reli- 

(1) /. Off. du 30 juillet 1881. — Chambre : rapport, /. O/jT. des 18 juillet et 
27 novembre 1880; discussion,/. Off. des 25, 26,28,30 janvier, 1, 2,6, 
15, 16 et 18 février 1880, — Sénat ; rapport, annexes, p. 461; discussion, 
J. Off y des 10, 12, 16 et 17 juillet 1881. —Chambre ; rapport, annexes, p. 1564; 
discussion, J. Off. du 22 juillet 1881. — V. Sirey, Codes annotés, 1882, p. 1 ; 
Bulletin de la Société de législation comparée, 1881, p. 220 et 374; 1882. p. 102. 

(2) « C'est un axiome de la science politique aux Etats-Unis, que le seul 
moyen de neutraliser les effets des journaux est d'en multiplier le nombre. >» 
(de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, t. Il, p. 23.) — V. citations de 
LamÉU-tine, Louis Blanc, Jules Grévy, dans le rapport de M. Lisbonne, 
J. Off, du 18 juillet 1880, p. 8293. 

(3) Il existait relativement à la presse, avant la promulgation de la loi nou- 
velle, 42 lois encore en vigueur, comprenant 325 articles. V. rapport, loc, cit., 
p. 8317. 
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gîons reconnues par l'Etat, les attaques contre la liberté des cultes 
contre la constitution, la souveraineté du peuple et le suffrage universel' 
contre le principe de la propriété et contre les droits de famille, Texci- 
tation à la haine et au mépris du gouvernement, l'excitation à la haine 
et au mépris des citoyens les uns contre les autres, l'outrage envers la 
République, le Sénat et la Chambre des députés, ne sont plus passibles 
d'aucune peine. 

Notre loi n'a retenu que les crimes et délits suivants : io u provo- 
cation directe aux crimes ou délits, lorsqu'elle est suivie d'effet (par ana' 
logie avec les dispositions du code pénal sur la complicité); 2Ma provoca- 
tion, même non suivie d'effet, aux crrmes de meurtre, de pillage ou 
d'mcendie, aux crimes contre la sûreté de l'Etat; 3° les cris ou chants 
séditieux; 40 la provocation aux militaires pour les détourner de leurs 
devoirs; S» l'offense au président de la République; 6^ l'offense et l'on 
trage envers les chefs d'Etats ou agents diplomatiques étrangers- 70 la 
publication de fausses nouvelles ayant troublé la paix publique- 8° l'ou- 
trage aux bonnes mœurs; 9» la diffamation et l'injure. ' 

Sauf le cas de provocation directe, suivie d effet, à commettre un 
crime ou un délit, ces infractions ne sont jamais passibles que de l'em- 
prisonnement et de l'amende; la gravité de ces peines, telle qu'elle ré- 
sultait des lois antérieures, est aussi de beaucoup amoindrie, sauf en ce 
qui concerne le délit d'outrage aux mœurs dont la répression est auiour- 
d'hui plus sévère (1). '^ 

En outre, cette loi de liberté est, en l'état actuel de notre législation 
une véritable loi de privilège pour la presse : privilège quant au délai 
de la prescription, privilège quant à la récidive, privilège auant à la 
compétence. 

Le délai de la presmption pour tous les délits prévus par la loi du 
29 juillet est de trois mois, au lieu de trois ans (art. 65). Cette disposi- 
tion s'explique par la nature particulière du délit, qui d'ordinaire ne 
laisse pas de traces durables. Toutefois pour la diffamation et l'injure il 
semble que telles circonstances peuvent se produire où la partie lésée 
ait à souffrir injustement d'une prescription si courte. 

Aux termes de l'article 63, la récidive en matière de presse n'emporte 
aucune aggravation de peine. Celte faveur est assez difficilement explicable 
Quant au privilège de compétence, il consiste dans l'attribution au jury 
criminel delà connaissance de tous les délits de presse. Suivant le droit 
commun, ces délits n'étant passibles que de peines correctionnelles 
devraient être soumis à la police correctionneUe. La presse ayant toujours 
manifesté ses préférences pour le jury, satisfaction complète lui est 
donnée aujourd'hui. Il semble d'ailleurs qu'un mouvement d'opinion 
se produise en faveur de l'établissement du jury correctionnel pour 

(1) Un projet de loi soumis à la Chambre actuelle tend à rendre plus riffou 
reuse encore et plus efficace la poursuite du délit d'outraffe aux bonnpa 
mœurs. — Chambre, /. O/jT. dit 3 mai 1882. ® xjonnes 
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les délits de droit commun (1), et que par suite la presse n'ait fait qii» 
devancer Theure d'une réforme plus générale. 

Par dérogation à la compétence du jury qui fonn^ ici la règle, la loi 
réserve aux tribunaux correctionnels la connaissance du délit d'outrage 
aux bonnes mœurs et du délit de diffamation ou d'injure envers les par- 
ticuliers; il faut y joindre encore certains faits constituant plutôt des 
contraventions que des délits. Certaines contraventions, enûn, sont jus* 
ticiables du tribunal de simple police. 

Deux dispositions particulières appelleront l'attention : l'organisation 
du (koU de réponse (art. 12 et 13), et la suppression du délit de diffamation 
envers les morts (art. 34). Sur ce dernier point le légistateur a statué, con- 
trairement à la jurisprudence antérieure, que la diffamation des morte n'était 
punissable que lorsqu'elle avait pour but de porter atteinte à l'honneur ou 
à la considération de leurs héritiers vivants, k défaut d'intention cou- 
pable, la voie de la réparation civile est seule ouverte aux héritiers lésés. 

— La presse n'est pas le seul objet de notre loi. Son texte 8'(^>plique à 
tous les délits de la parole ou de la plume^ et notamment à la diffamation 
et à l'injure, même purement verbales (art. 29). Il comprend en outre 
im certain nombre de dispositions sur la liberté de la librairie et de l'i»^ 
primeriez sur le colportage, Vaffjchage et la vente sur la voie publique^^ 
ainsi que sur les immunités parlementaires et les immunités de la défense 
devant les tribunaux. — En cela, notre loi retombe dans la confusion 
qu'elle avait pour but de faire cesser. Nous avons une loi sur la presse ; 
mais, à propos de la presse, cette loi touche à toutes sortes de questions, 
dont la véritable place est ailleurs. 

Une amnistie générale est venue couvrir les crimes et délits de presse 
commis antérieurement au 21 juillet 1881. 

CHAPITRE I" 

DE l'imprimerie ET DE LA LIBRAIRIE. 

Art. i®'. — L'imprimerie et la librairie sont libres (2). 

Art. 2. — Tout imprimé rendu public, à Texception des ouvrages 
dits de ville ou bilboquets, portera Tindication du nom et du domi- 
cile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de 5 francs 
à 15 francs (3). 

(1) V. éupràf p. 9. 

(2) La liberté de Timprimerie et de la librairie avait été proclamée déjà 
par le décret du 10 septembre 1870. Cependant les imprimeurs et libraires 
étaient soumis à une déclaration préalable au Ministère de l'intérieur (Art. 2 
du décret). Cette obligation est maintenant supprimée. — Les ouvrages 
venant de l'étranger ne sont pas soumis davantage à l'inspection des auto- 
rités administratives, et peuvent circuler librement eiî France, sauf application 
des peines édictées par la présente loi (Abrogatiou de l'art. 36 du décret du 
5 février 1810). V. CirctUaire du ministre de ViiUériewr, Sirey, Luis anno- 
tées, 1882, p. 3. — Cf. infrà, article 14. 

(3) La pénalité était fixée antérieurement à 3,000 francs d'amende^ Quani 
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La peine de Temprisonnemeat pourra (1) être prononcée 8Î, dans 
les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour con- 
travention de même nature. 

Art. 3. — Au moment de la publication (2) de tout imprimé, il 
en sera fait, par l'imprimeur, sous peine d'une amende de 16 francs 
à 300 francs, un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collec- 
tions nationales. 

Ce dépôt sera fait : au ministère de l'intérieur pour Paris ; à la 
préfecture, pour les chefs-lieux de département ; à la sous-préfec- 
ture, pour les chefs-lieux d'arrondissement, et pour les autres yilles, 
à la mairie. 

L'acte de dépôt mentionnera le titre de l'imprimé et le chiffre du 
tirage (3). 

Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circu- 
laires commerciales ou industrielles et les ouvrages» dits de ville ou 
bilboquets. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous 
les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être 
publiés. 

Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois 
exemplaires pour les estampes, la musique et en général les repro- 
ductions autres que les imprimés. 

CHAPITRE II 

DE LA PRESSE PÉRIODIQUE. 

§ 1®'. — Du droit de publication, de la gérance, de la déclaration 
et du dépôt au parquet. 

Art. 5. — Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans 
autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement (4), après la 
déclaration prescrite par l'article 7, 

aux bilboquets y tels que cartes de visite, bulld;in8 de location, etc., notre loi ne 
fait que sanctionner une tolérance ancienne. 

(1) D'après le texte adopté par la Chambre, la peine de renaprisonnement 
devait être nécessairement prononcée en C9M de récidive; cette peine a été 
rendue facultative à la demande de la commission du Sénat. 

(2) Le dépôt et la publication peuvent être faits simultanément. V.- CircVr 
laire du garde des sceaux du 9 novembre 1881, /. Off, du 11 novembre. 

(3) Cette disposition a été ajoutée par la commission du Sénat. Y. rapport : 
annexes, p. 461. 

(4) De la sorte, il n'existe plus aucune mesure préventive contre les jour- 
naux. La censure, qui s'exerçait encore sur les dessins et gravures en vertu 
de l'article 22 du décret du 17 février 18^, a définitivement disparu. L'impôt 
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Art. 6. — Tout journal ou écrit périodique aura un gérant. 

Le gérant devra être Français, majeur, avoir la jouissance de 
ses droits civils (1) et n'être privé de ses droits civiques par aucune 
condamnation judiciaire. 

Art. 7. — Avant la publication de tout journal ou écrit pério- 
dique, il sera fait, au parquet du procureur de la République (2), une 
déclaration contenant : 

1* Le titre du journal ou écrit périodique et son mode de publi- 
cation ; 

2** Le nom et la demeure du gérant ; 

3° L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé (3). 

Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera dé- 
clarée dans les cinq jours qui suivront. 

Art. 8. — Les déclarations seront faites par écrit, sur papier 
timbré, et signées des gérants. Il en sera donné récépissé (4). 

Art. 9. — En cas de contravention aux dispositions prescrites 
par les article 6, 7 et 8, le propriétaire, le gérant, ou, à défaut, 
l'imprimeur, seront punis d'une amende de 50 francs à 500 francs. 

Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication 
(5) qu'après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites , à 
peine, si la publication irrégulière continue, d'une amende de 100 
francs, prononcée solidairement contre les mêmes personnes, pour 
chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du 
jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, et du 
troisième jour qui suivra sa notification, s'il a été rendu par défaut; 
et ce, nonobstant opposition ou appel, si l'exécution provisoire 
est ordonnée. 

Le condamné, même par défaut, peut interjeter appel. Il sera 
statué par la cour dans le délai de trois jours. 

Art. 10. — Au moment de la publication de chaque feuille ou 



sur le papier qui n'a pas été supprimé (V. suprà^ p. 17, note 5) n'est qu'une 
mesure purement fiscale. 

(1) Les femmes peuvent avoir la gérance d'un journal. 

(2) D'après l'article 2 de la loi du 11 mai 1868, la déclaration de publication 
devait être faite à la préfecture. Selon la nouvelle loi, la presse ne relève 
plus d'aucune manière des autorités administratives. V. Qiambre : discus- 
sion, J, Off. du 23 janvier 1881. 

(3) La loi n'exige plus la déclaration du nom des propriétaires du joumsd. 
Cette innovation est l'œuvre de la commission du Sénat. V. rapport, loc, cit, 

(4) Le parquet ne pourrait pour aucun motif refuser le récépissé ; si les 
déclarations sont inexactes ou mensongères, il doit poursuivre la répression 
du déUt. 

(5) La saisie du journal ne pouvant plus être prononcée, la publication 
peut continuer en fait; mais elle est constitutive d'un nouveau délit 
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livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet 
du procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il 
n'y a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires 
signés du gérant. 

Pareil dépôt sera fait au ministère de l'intérieur, pour Paris et le 
département de la Seine, et, pour les autres départements, à la 
préfecture, à la sous-préfecture, ou à la mairie, dans les villes qui 
ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondisse- 
ment. 

Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 francs 
d'amende contre le gérant. 

Art. 11. — Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les 
exemplaires, à peine contre Timprimeur de 16 francs à 100 francs 
d'amende par chaque numéro publié en contravention de la pré- 
sente disposition. 

§ 2. — Des rectifications. 

Art. 12. — Le gérant sera tenu d'insérer gratuitement; en tête 
du plus prochain numéro du journal ou écrit périodique (1), toutes 
les rectifications qui lui seront adressées par un dépositaire de l'au- 
torité publique, au sujet des actes de sa fonction qui auront été 
inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique, 

Toutefois, ces rectifications ne dépasseront pas le double de 
l'article auquel elles répondront (2). 

En cas de contravention, le gérant sera puni d'une amende do 
100 francs à 1,000 francs. 

Art. 13. — Le gérant sera tenu d'insérer dans les troisjours de leur 
réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas 
publié avant l'expiration des trois jours, les réponses de toute 
personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique 
(3), sous peine d'une amende de 50 à 500 francs, sans préjudice 
des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait 
donner lieu. 

Cette insertion devra être faite à la même place et en mêmes 
caractères que l'article qui l'aura provoquée^ 

(1) Les communiqités ne peuvent donc s'adresser aux livres ou brochures. 
Il en est de même des réponses qui émanent des particuliers. 

(2) Le projet de la commission de la Chambre n*avait pas limité l'étendue 
des rectifications. La Chambre les réduisit au triple de l'article ; le Sénat les a 
réduites au double. 

(3) Un amendement tendant à autoriser le refus d'insertion des réponses 
qui contiendraient quelque injure ou diÉfamation à l'égard des tiers, a été 
rejeté par la Chambre. V, discussion, /. Off, du 25 janvier i881. 
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Me sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le 
double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix 
d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au 
prix des annonces judiciaires. 

§ 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers^ 

Art. 14. — La circulation en France des journaux ou écrits 
périodiques publiés à Tétranger (1) ne pourra être interdite que 
par une décision spéciale délibérée en conseil des ministres. 

La circulation d'un numéro peut être interdite par une décision 
du ministre de Tintérieur. 

La mise en vente ou la distribution, faite sciemment au mépris 
de l'interdiction, sera punie d'une amende de 50 francs à 500 
francs. 

CHAPITRE III 

DE l' AFFICHAGE, DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE SUR LA VOIE 
PUBLIQUE. 

§ 1". — De l'affichage. 

Art. 15. — Dans chaque commune, le maire désignera, par 
arrêté, les lieux exclusivement désignés à recevoir les affiches des 
lois et autres actes de l'autorité publique. 

Il est interdit d'y placarder des affiches particulières. 

Les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules impri- 
mées sur papier blanc. 

Toute contravention aux dispositions du présent article (2) sera 
punie des peines portées en l'article 2. 

Art. 16. — Les professions de foi, circulaires et affiches électo- 
rales pourront être placardées, à l'exception des emplacements 
réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics, autres 
que les édifices consacrés aux cultes, et particulièrement aux 
abords des salles de scrutins. 

Art. 17. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré 
par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les 
rendre illisibles, des affiches apposées par ordre de l'administration 

(1) Cet article a donné lieu à de graves discussions à la Chambre. V. /. Ofif, 
des 26 janvier, 16 et 19 février 1881. -— Cfr. suprà, p. 66, note 2. 

(2) Ces dispositions sont empruntées au décret du 22 mai 1791 (art. 12) 
et aux lois dés 28 juillet 1791 (art. 1") et 28 avril 1816 (art. 68). 
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dans les emplacements à ce réservés, seront punis d'mie amende 
de 5 francs à 15 francs. 

Si le fait a été commis par nn fonctionnaire on un agent de l'au- 
torité publique, la peine sera d'une amende de 46 francs à 400 
francs, et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de Tune 
de ces deux peines seulement. 

Seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs ceux qui 
auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quel- 
conque, de manière à les travestir ou à .es rendre illisibles, des affi- 
ches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs 
que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération 
ou altération. 

La peine sera d'une amende de 46 francs à 400 francs et d'un 
emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire 
ou agent de l'autorité publique, à moins que les affiches n'aient 
été apposées dans les emplacements réservés par l'article 45. 

§ 2. — Du colportage et de la vente sur la voie publique. 

Art. 18. — Quiconque voudra exercer la profession de colpor- 
teur ou de distributeur sur la voie publique ou en tout autre lieu 
public ou privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, 
gravures, lithographies et photographies, sera tenu d'en faire 
la déclaration à la préfecture du département où il a son domi- 
cile. 

Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles 
périodiques, la déclaration pourra être faite, soit à la mairie de la 
commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous- 
préfecture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet 
pour toutes les communes de l'arrondissement (4). 

Art. 19. — La déclaration contiendra les nom, prénoms, profes- 
sion, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant. 

Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récé- 
pissé de sa déclaration. 

Art. 20. — La distribution et le colportage accidentels ne sont 
assujettis à aucune déclaration (2). 

(1) La formalité de la déclaration avait été imposée par la loi du iO dé- 
cembre 1830 (art. 2), et par la loi du 16 février 1834 (art. 1«). La loi du 
27 juiUet 1849 (art. 6) exigeait xme autorisation du préfet. 

(2) CTest Fabrogation formelle des dispositions contraires des trois hâs 
précitées de 1830, 1834 et 1849. 



Digitized by 



Google 



72 FRANCE 

Art. 21 — L'exercice de la profession de colporteur ou de distribu- 
teur sans déclaration préalable, la fausseté de la déclaration, le 
défaut de présentation à toute réquisition du récépissé constituent 
des contraventions. 

Les contrevenants seront punis d'une amende de 5 francs à 15 
francs et pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement de un à 
cinq jours (1), 

En cas de récidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonne- 
ment sera nécessairement prononcé. 

Art, 22. — Les colporteurs et distributeurs pourront être pour- 
suivis conformément au droit commun, s'ils ont sciemment col- 
porté et distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, 
gravures, lithographies et photographies, présentant un caractère 
délictueux sans préjudice des cas prévus à l'article 42. 

CHAPITRE IV 

DES CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE 
OU PAR TOUT AUTRE MOYEN DE PUBLICATION 

§ 1®', — Provocation aux crimes et délits. 

Art. 23. — Seront punis comme complices d'une action quali- 
fiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces 
proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des 
imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des 
lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches, expo- 
sés aux regards du public, auront directement provoqué l'auteur 
ou les auteurs à commettre ladite action si la provocation a été 
suivie d'effet. 

Cette disposition sera également applicable lorsque la provoca- 
tion n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'ar- 
ticle 2 du code pénal (2). 

(l)Le délit de colportage non autorisé était précédemment puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 25 à 500 fr. (Loi du 
27 juillet 1849, art. 6.) 

(2) Cette disposition est empruntée à l'article 1" de la loi du 17 mai 1819. 
EUe a fait l'objet, à la Chambre et au Sénat, de discussions importantes. 
Selon quelques orateurs, la provocation, même suivie d'effet devrait être con- 
sidérée comme un délit spécial, et non assimilée quant à la répression, au 
crime même. L'idée de complicité imputée au provocateur a été maintenue ; 
notre loi exige seulement qu'il y ait provocation directe, établissant un lien 
Immédiat entre le provocateur et le délinquant. V. Chambre : discussion, 
/. Off, des 26, 28 et 30 janvier 1881. 



Digitized by 



Google 



FRANCE 73 

Art. 24. — Ceux qui par les moyens énoncés en Tarticle précé- 
dent auront directement provoqué à commettre les crimes de meur- 
tre, de pillage et d'incendie, ou Fun des crimes contre la sûreté de 
rÉtat prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris 
Tarticle 101 du code pénal, seront punis, dans le cas où cette 
provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à 
deux ans d'emprisonnement et de 100 francs à 3,000 francs 
d'amende (1). 

Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions 
publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois 
et d'une amende de 16 francs à 500 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement (2). 

Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés en 
l'article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de 
nïer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur 
commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera 
punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 
16 francs à 100 francs (3). 

§ 2. — Délits contre la chose publique. 

Art. 26. — L'offense au Président delà République par l'un des 
moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28 est punie d'un 
emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 francs 
à 3.000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 27. — La publication ou reproduction de nouvelles faus- 
ses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensonge rement attribuées 
à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 50 francs à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura 

(1) Cette partie de l'article 24, supprimée à la Chambre, a été rétablie 
par le Sénat. 

(2) Le projet de la commission édictait un emprisonnement de six jours à 
six mois. La Chambre, adoptant un amendement de M. Ribot, a réduit le 
maximum de la peine à un mois. 

(3) L'article 25, tel qu'il avait été voté par la Chambre, se terminait par ces 
mots qui ont été supprimés comme inutiles, par le Sénat : « sans préjudice 
des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une 
tentative d'embauchage ou une provocation à une action qualifiée crime. » 
Les dispositions du code de justice militaire (art. 208 et 242, armée de 
terre; art. 265 et 321, armée de mer) concernant l'embauchage et la provoca- 
tion à la désertion n'en restent pas moins en vigueur. — Sénat : rapport, 
p. 462. 
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troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise 
foi (1). 

Art. 28. — L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des 
moyens énoncés en l'article 23 sera puni d'un emprisonnement de 
un mois à deux ans et d'ime amende de 16 francs à 2,000 francs. 

Les mêmes peines seront applicables à la mise en vente, à la dis- 
tribution ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblè- 
mes ou images obscènes. Les exemplaires de ces dessins, gravures, 
peintures, emblèmes ou images obscènes exposés au regard du pu- 
blic, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis (2). 

§ 3. — Délits contre les personnes. 

Art, 29. —^ Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du 
corps auquel le fait est imputé est une diffamation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui 
ne renferme l'imputation d'aucun fait est une injure (3). 

Art. 30. ^La diffamation commise par l'un des moyens énoncés 
en l'article 23 et en l'article 28, envers les cours, les tribunaux, les 
armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administra- 
tions publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à 
un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une 
de ces deux peines seulement (4). 

Art. 31. — Sera puni de la même peine la diffamation commise 
par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qua- 
lité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs 
membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire pu- 
blic, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre 
de l'un des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un 
service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré 
ou un témoin, à raison de sa déposition (5). 

Art, 32. — La diffamation, commise envers les particuliers par 

(1) Le délit de fausses nouvelles est emprunté à l'article 15 du décret du 
n février 1852. Son maintien dans notre loi a fait l'objet de vires critiques 
à la Chambre (J. Off. du 16 février) et au Sénat (/. Off, du 12 juillet 1881). 

(2) Cest une aggravation de la législation antérieure qui ne frappait ce délit 
que d*un emprisonnement de un mois à un an et dune amende de 16 à 
300 francs. (Loi du 17 mai 1819, art. 8.) — Quant à la compétence, V. tn/Vô, 
art. 45. — V. suprày p. 65, note 1. ^ 

(3) Reproduction littérale de l'article 13 de la loi du 17 mai 1819. 

(4) V. loi du 25 mars 1822, art. 5. 

(5) V. lois du 17 mai 1819, art. 16; du 25 mars 1822, art. 6 ; décret du 
11 août 1848, art. 5. 
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Tun des moyens énoncés en Farticle 23 et en l'article 28, sera pu- 
nie d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d*un« amende 
de 25 francs à 2,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seu- 
lement (i). 

Art. 33. — L'injure, commise par les mêmes moyens envers les 
corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la pré- 
sente loi, sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
et d'une amende de 18 francs à 500 francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

L'injure commise de la même manière envers les particuliers, 
lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation, sera punie 
d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende 
de 16 francs à 300 francs, ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement. 

Si l'injure n'est pas publique, elle ne sera punie que de la peine 
prévue par l'article 471 du code pénal (2). 

Art. 34. — Les articles 29, 32 et 33 (3) ne seront applicables aux 
diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts que 
dans les cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient 
eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération 
des héritiers vivants (4). 

Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse prévu par 
l'article 13. 

Art. 35. — La vérité du fait diffamatoire (5), maïs seulement 
quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies 
ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, 

(1) Reproduction littérale de Tarticle 18 de la loi du 17 mai 1S19; mais le 
maximum de la peine est abaissé de un an à six mois. 

(2) V. lois du 17 mai 1819, art. 19; du 23 mars 1822, art. 5. 

(3) Le texte officiel porte : « Les articles 29, 30 et 31... » Par suite des rema- 
niements des travaux préparatoires, les numéros des articles ont été modifiés. 
II faut lire : art. 29, 32 et 33. 

(4) Cet article supprime le délit de diffamation envers les morts que la juris- 
prudence de la Cour de cassation jugeait punissable d'après la législation 
précédente. Le but de cette suppression est d'attribuer à Thistorien une liberté 
absolue d'appréciation et de critique. Le rapporteur de la commission de la 
Chambre, en s'expliquant sur cette disposition, due à l'initiative du Sénat, 
a fait remarquer que l'impunité pénale qu'elle édicté ne fait pas obstacle à 
Texereice d'une action civile en dommages-intérêts de la part des héritiers de 
la personne diffamée contre le diffamateur, quand même il n'y aurait quhme 
simple faute à reprocher à celui-ci. — Chambre : discussion, /. Off. du 
22 juillet 1881. 

(5) L'admission de la preuve des faits diffamatoires à l'égard des parti- 
culiers eux-mêmes, était demandée par quelques orateurs, à la Chambre 
et au Sénat. Les discussions ont été vives sur ce point.' — Chambre, J. Off. 
des 2 et 16 février 1881 ; Sénat, /. Off. du '12 juillet. 
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les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et 
contre toutes les personnes énumérées dans Tarticle 31. 

La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra 
être également établie contre les directeurs ou administrateurs de 
toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant 
publiquement appel à Tépargne ou au crédit. 

Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve 
contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rappor- 
tée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. 

Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne 
non qualifiée, lorsque le fait imputé est Fobjet de poursuites com- 
mencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la 
part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, 
sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. 

§ 4. — Délits contre les chefs d'État et agents diplomatiques 
étrangers. 

Art. 36. — L'offense commise publiquement envers les chefs 
d'État étrangers sera punie d'un emprisonnement de trois mois 
à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une 
de ces deux peines seulement (1). 

Art. 37. — L'outrage commis publiquement envers les ambas- 
sadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires 
ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement 
de la République, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à 
un an et d'une amende de 50 francs à 2,000 francs, ou de l'une de 
ces deux peines seulement (2). 

§ 5. — Publications interdites^ immunités de la défense. 

Art. 38. — Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous 
autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant 
qu'ils aient été lus en audience publique, et ce, sous peine d'une 
amende de 50 francs à 1,000 francs (3). 

Art, 39. — Il est interdit de rendre compte des procès en diffa- 
mation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La 
plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute 



(1) V. loi du 17 mai 1819, art. 12. 

(2 V. ibid., art. 17. 

(3) V. loi du 27 juillet 1849, art. 10, 
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affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte 
rendu du procès. 

Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, qui pour- 
ront toujours être publiés. 

Il est également interdit de rendre compte des délibérations inté- 
rieures, soit des jurés, soit des cours et tribunaux. 

Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 
100 francs à 2,000 francs (1). 

Art. 40. — Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement 
des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, 
frais, et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judi- 
ciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d'un 
emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 
100 francs à 1,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seule- 
ment (2). 

Art. 41. — Ne donneront ouverture à aucune action les discours 
tenus dans le sein de l'une des deux chambres, ainsi que les rap- 
ports ou toutes autres pièces imprimées par l'ordre de l'une des 
deux chambres. 

Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances 
publiques des deux chambres, fait de bonne foi dans les journaux. 

Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou ou- 
trage ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judi- 
ciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les 
tribunaux. 

Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur 
le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outra- 
geants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des 
dommages-intérêts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, 
faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même 
les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne 
pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive, dans 
l'année. 

Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause 
donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile 
des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les 
tribunaux et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers (3). 

(1) V. loi du 27 juiUet 1849, art. 11; loi du 17 février i852, art. 17. 

(2) V. loi du 9 septembre 1835, art. 11 ; loi du 27 juUlet 1849, art. 5. La 
souscription n'est punissable que si eUe offre un caractère certain de publi- 
cité. Oiambre : discussion, /. Off. du 16 février 1881. 

(3) V. loi du 17 mai 1819, art. 21, 22 et 23. 
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CHAPITRE V 

DES POURSUITES ET DE LA RÉPfifiÇSIOlf. 

§ !«'. — Des personnes responsables des crimes et délits 
commis par la voie de la presse. 

Art. 42. — Seront passibles, comme auteurs principaux, des 
peines qui constituent la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse dans l'ordre ci- après, savoir : !• les gérants 
ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénomi- 
nations; 2* à leur défaut les auteurs; 3** à défaut des auteurs, les 
imprimeurs ; 4* à défaut des imprimeurs, les vendeurs, distribu- 
teurs ou afficheurs (1). 

Art. 43. — Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, 
les auteurs seront poursuivis comme complices. 

Pourront Têtre au même titre et dans tous les cas, tontes per- 
sonnes auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appliquer. 
Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits 
d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. 

Art. 44. — Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques 
sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au 
profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux arti- 
cles précédents, conformément aux dispositions des articles 1382, 
4383, 1384 du code civil. 

Art. 45. — Les crimes et délits prévus par la présente loi sont 
déférés à la cour d'assises (2). 

Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle 
les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 
13, 14, 17 §§ 2 et 4, 28 § 2, 32 33 § 2, 38, 39 et 40 de la pré- 
sente loi. 

Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de 
simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17 
§ 1" et 3, 21 et 33 § 3, de la présente loi. 

Art. 46. — L'action civile résultant des délits de diffamation 
prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans le 

, (1) V. loi du 17 mai 1819, art. 24; loi du 18 juillet 1828, art. 8. 

(2) Les cours d'assises constituent donc, en matière de presse, la juridic- 
tion de droit commun. Y* loi du 15 avril 1871, art. 1®': loi du 29 décem- 
bre 1875, art. 4. " 
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.cas de décès de Fauteur du fait incriminé ou d'amnistie, être pour- 
suivie séparément de l'action publique* 

§ 2. — De la procédure* 
A. — COUR d'assises. 

Art. 47. — La poursuite des crimes et délits commis par la voie 
de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu 
d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications 
suivantes : 

i^ Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tri- 
bunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura 
lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale, 
et requérant les poursuites, ou si le corps n'a pas d'assemblée gé- 
nérale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce 
corps relève ; 

2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs 
membres de l'une ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte delà personne ou des personnes intéressées; 

3^* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonction- 
naires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique 
autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par 
l'État et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, 
la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office, sur la 
plainte du ministre dont ils relèvent ; 

4* Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit 
prévu par l'article 34, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte 
du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé; 

S'* Dans le cas d'offense envers les chefs d'État ou d'outrage en- 
vers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu 
soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande adressée au mii- 
nistre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la 
justice ; 

6* Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du présent 
article, le droit de citation directe devant la cour d'assises appar- 
tiendra à la partie lésée (i). . 

Sur sa requête, le président de la cour d'assises fixera les jours 
et heures auxquels l'affaire sera appelée. 

Art. 48. — Si le ministère public requiert une information, il 
sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les pro- 

(1) Il en est de même au cas prévu par le § 5 de cet article. 
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vocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la 
poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application 
est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. 

Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'in- 
struction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt pres- 
crit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre 
exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé. Cette 
disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 28 de 
la présente loi. 

Si le prévenu est domicilié en. France, il ne pourra être arrêté 
préventivement, sauf en cas de crime. 

En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie et la 
suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient 
mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public. 

Toutefois la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer 
qu'à certaines parties des exemplaires saisis. 

Art. 50. — La citation contiendra l'indication précise des 
écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, mé- 
dailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés 
qui seront l'objet de la poursuite, ainsi que de la qualification des 
faits. Elle indiquera les textes de la loi invoqués à l'appui de la 
demande. 

Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en ou- 
tre, copie de l'ordonnance du président; elle contiendra élection 
de domicile dans la ville où siège la cour d'assises, et sera notifiée 
tant au prévenu qu'au ministère public. 

Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la 
poursuite. 

^rt. 51. — Le délai entre la citation et la comparution en cour 
d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par cinq myria- 
mètres de distance. 

Art. 52. — En matière de diffamation, ce délai sera de douze 
jours, outre un jour par cinq myriamètres. 

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits 
diffamatoires, conformément aux dispositions de l'article 35 de la 
présente loi, il devra, dans les cinq jours qui suivront la notifica- 
tion de la citation, faire signifier au ministère public près la cour 
d'assises, ou au plaignant, au domicile par lui élu, suivant qu'il est 
assigné à la requête de l'un ou de l'autre : 

1<> Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il en- 
tend prouver la vérité ; 

2® La copie des pièces; 
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3** Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels 
il entend faire sa preuve. Cette signification contiendra élection de 
domicile près la cour d'assises, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 

Art. 53. — Dans les cinq jours suivants, le plaignant ou le mi- 
nistère public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au pré- 
venu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et les noms, pro- 
fessions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la 
preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit. 

Art. 54. — Toute demande en renvoi, pour quelque cause que 
ce soit; tout incident sur la procédure suivie devront être présentés 
avant l'appel des jurés, à peine de forclusion. , 

Art. 55. — Si le prévenu a été présent à l'appel des jurés, il ne 
pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant 
le tirage au sort. 

En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme, 
soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se re- 
tirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, 
il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu 
était présent. 

Art. 56. — Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par la cita- 
tion, il sera jugé par défaut par la cour d'assises, sans assistance 
ni intervention des jurés. 

La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans 
les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu 
ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci 
forme opposition à l'exécution de l'arrêt et notifie son opposition 
tant au ministère public qu'au plaignant. Toutefois, si la significa- 
tion n'a pas été faite à personne, ou s'il ne résulte pas d'acte 
d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissance, l'oppo- 
sition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescrip- 
tion de la peine . 

L'opposition vaudra citation à la première audience utile. Les 
frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition 
et de la réassignation pourront être laissés à la charge du prévenu. 

Art. 57. — Faute par le prévenu de former son opposition dans 
le délai fixé en l'article 56, et de la signifier aux personnes indi- 
quées dans cet article, ou de comparaître par lui-même au jour 
fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenue 
et l'arrêt par défaut sera définitif. 

Art. 58. — En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie ci- 
vile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages-inté- 

i 
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rets réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la 
plainte, sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plai- 
gnant (1). 

Art. 59. — Si, au moment ou le ministère public ou le plaignant 
exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée, et s'il 
ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il pourra 
être formé une cour d'assises extraordinaire, par ordonnance moti- 
vëe du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au 
sort des jurés conformément à la loi. 

L'article 81 du décret du 6 juillet 1810 sera applicable aux 
cours d'assises extraordinaires formées en exécution du paragra- 
phe précédent. 

B. — POUCB CORRBCTIONNELLE BT SIMPUS POUCE. 

Art. 60. — La poursuite devant les tribunaux correctionnels et 
de simple police aura lieu conformément aux dispositions du cha- 
pitre 2 du titre 1*' du livre II du Code d'instruction criminelle, 
sauf les modifications suivantes : 

1** Dans le cas de diffamation envers les particuliers, prévu par 
l'article 32, et dans le cas d'injure prévu par l'article 33, § 2, 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée 
ou injuriée; 

2° En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électo- 
rale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la cita- 
tion sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance ; 

3* La citation précisera et qualifiera le fait incriminé; elle indi- 
quera le texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de 
nullité de ladite poursuite. 

Sont applicables au cas de poursuite et de condanmation les 
dispositions de l'article 48 de la présente loi. 

Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée. 

G. -- POURVOI EN CASSATION. 

Art. 61. — Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra 
au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions relatives à 
ses intérêts civils. L'un et l'autre seront dispensés de consigner 
l'amende, et le prévenu, de se mettre en état. 

Art 62. — Le pourvoi devra être formé dans les trois jours, au 

(1) Ahrogation partielle des articles 358 et 359 âa Code dlnstraction criml- 
nelle. 
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greffe de la cour ou du tribunal quî aura rendu la décision. Dans 
le« vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à 
la Cour de cassation, qui jugera d'urgence dans les dis jours à 
partir ée leur réception. 

§ 3. — Récidives, circonstanee» atténuoHteSy presanptîorts. 

Art. 63. — L'aggravation des peines résultant de 1« récidive ne 
sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi (I). 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la 
présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte a€jra 
seule prononcée. 

Art. 64. — L'article 463. du code pénal est applicable dans tous 
les cas prévus parla présente loi.^ Lorsqu'il y aura, lieu de faire 
cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la» moitié 
de la peine édictée par la loi. 

Art. 65. — L'action publique et l'action civile résultant des cri- 
mes, délits et contraventions prévus par la présente loi se prescri- 
ront après trois mois révolus, à compter du jour o^ ils auront été 
commis,, ou du jour du, dernier acte de poursuite, s'il en a été 
fait (2). 

Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la 
présente loi, et pour lesquelles il faudrait encore^ suivant les lois 
existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, se- 
ront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 66. — Les gérants et propriétaires de journaux existant au 
jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se con- 
former, dans un délai de quinzaine, aux prescriptions édictées par 
les articles 7 et 8, sous peine de tomber sous l'application de l'ar- 
ticle 9.. 

Art. 67» — Le montant des cautionnements versés par le» jour- 
naux ou écrits périodiques, actuellement soumis à cette obligation, 

(1) Cette disposition est nouvelle, et constitue pour la presse un privi- 
lège. — V. loi du 17 mai 1819, art. 26; loi du 9 juin 18i9> art 10; loi du 
fS juillet 1828, art. 115. 

(2) Gêtte preseription de trois moi» est encore une nouveauté, qui déro^ 
au droit conunun et constitue pour la presse un privilège important. —D'après 
Tarticle 29 de la loi du 26 mai 1819, la prescription de l'action publique était 
fixée à six mois ; la prescription de Taction civile, à trois ans. La prescriptioa 
ordinaire de trois ans poxir l'action publique comme pous Taction ôinl^ awt 
été rétablie par le décret du 17 février 1852. 
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sera remboursé à chacun d'eux, par le Trésor public, dans un dé- 
lai de trois mois, à partir du jour de la promulgation de la présente 
loi, sans préjudice des retenues qui pourront être effectuées au pro- 
fit de rÉtat et des particuliers, pour les condamnations à Tamende 
et les réparations civiles auxquelles il n'aura pas été autrement sa- 
tisfait à Tépoque du remboursement. 

Art. 68. — Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, 
arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, rela- 
tifs à rimprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non 
périodique, au colportage, à Taffîchage, à la vente sur la voie pu- 
blique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et 
les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dis- 
positions abrogées par les lois antérieures. 

Est également abrogé le second paragraphe de Tarticle 31 de la 
loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, relatif à l'apprécia- 
tion de leurs discussions par les journaux. 

Art. 69. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux co- 
lonies. 

Art. 70. — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits 
commis antérieurement au 16 février 1881 (1), par la voie de la 
presse ou autres moyens de publication, sauf l'outrage aux bonnes 
mœurs puni par l'article 28 de la présente loi, et sans préjudice 
du droit des tiers. 

Les amendes non perçues ne seront pas exigées. Les amendes 
déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui ont 
été payées depuis le 16 février 1881. 



XII 

LOI DU 5 AOUT 1881, QUI FIXE LA PRESCRIPTION POUR LA TAXE DES 
ACTES NOTARIÉS ET DES FRAIS DUS AUX AVOUÉS ET HUISSIERS (2). 

Notice par M. Demasure, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. 

En combinant l'article 51 de la loi du 25 ventôse an XI et rarticle 173 
du décret du 18 février 1807, la jurisprudence de la Cour de cassation 

(1) Une loi complémentaire du 29 juillet 1881 étend cette amnistie à tous les 
délits commis antérieurement au 21 juillet. /. Off. du 30 juillet 1881. 

(2) /. O/f. du 7 août 1881. 
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est arrivée, dans son dernier état, à proclamer en principe que la taxe 
des actes notariés est d'ordre public, que les parties ne peuvent y renon- 
cer par le règlement amiable ou le payement volontaire, et qu'elles sont 
toujours en droit d'y recourir, tant que la prescription n'est pas acquise. 
Or cette prescription est la prescription de trente ans (1). 

Ce droit de répétition a paru être un véritable encouragement donné 
à la mauvaise foi, et conduire parfois à des abus désastreux pour les 
intérêts des notaires ou de leurs familles. C'est pour remédier à cet état 
de cboses que M. Cesbron et plusieurs de ses collègue^; ont présenté à la 
Chambre des députés, le 22 février 1878, la proposition qui est devenue 
la loi du 5 août 1881 (2). 

L'article 2 réduit à deux ans, à pfiu*tir du jour du payement ou du 
compte arrêté, le délai dans lequel peuvent être exercées les demandes 
en taxe ou les actions eh restitution des honoraires dus aux notaires 
pour les actes de leur ministère. L'article I" soumet à la prescription de 
cinq ans l'action des notaires en payement des sommes dues pour les 
actes de leur ministère. Cette prescription ne cesse de courir que lors- 
qu'il y a eu compte arrêté, reconnaissance ou citation en justice non pé- 
rimée. Les articles 2275 et 2278 du code civil sont applicables à cette 
prescription. Il est à remarquer que par la généralité de ses termes, 
l'article 1®' s'étend même aux avances que les notaires font dans l'intérêt 
et pour le compte de leurs clients. On a objecté que la prescription 
quinquennale était ici en contradiction avec les principes généraux du 
mandat. Mais il a été répondu que le mandat du notaire est un mandat 
sui generis permettant l'établissement d'une règle spéciale, tandis qu'une 
distinction entre les honoraires et les avances créerait entre les notaires 
une différence regrettable suivant l'importance des capitaux dont ils 
pourraient disposer. 

L'article 3 introduit une innovation également considérable dans la 
législation notariale. Jusqu'ici c'est seulement au profit des avoués que la 
décision du président ou du juge taxateur donnait lieu à la délivrance 
d'un exécutoire contre la partie ; ce qui s'explique par cette raison que 
la taxe est dans ce cas l'application d'un tarif officiel. Les notaires, qui 
n'ont pas de tarif officiel, mais seulement des tarifs officieux adoptés par 
leurs chambres, devaient, même après avoir obtenu la taxe du président, 
porter leur action, en cas de résistance du débiteur, devant le tribunal 
civil suivant les règles ordinaires de la procédure. On a trouvé cette voie 
trop dispendieuse et trop longue j et l'article 3, ajouté par le Sénat, dis- 
pose que la taxe des actes notariés régulièrement faite par le président 
du tribunal donne ouverture à un exécutoire délivré par le greffier. Cet 

(1) (Arrêts du 1«' décembre 1841, Dallez, v© Notaire, n. 515, et du 12 avril 1875, 
Dalloz, 1877, I, 222.) 

(2) Chambre : proposition de loi, J, O/f. du 2 mars 1878 ; rapport, annexes, 
1881, p. 285 ; discussion, J. Off. du 25 mai 1881. — Sénat : rapport, annexes, 
p. 459 ; discussion et adoption avec modifications, J. Off. du 29 juin ^881. — 
Chambre : rapport, annexes, p. 1330 ; adoption, J, Off, du 27 juillet 1881. 
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exécutoire est susceptible d'opposition par la partie, et roppositioa est 
jugée en audience publique comme en matière sommaire, sauf appel 
dans les délais et formes ordinaires. 

L'article 4 est relatif à la pr^cription des demandes en tax^e et des 
actions en restitution des frais et honoraires contre les ayoués et huissiers. 
Il fixe le délai de cette prescription à deux ans du jour du payement ou 
du règlement par compte arrêté, reconnaissance ou obligation. Cette dis* 
position a été ajoutée par la commission de la Chambre des députés sur 
la proposition de MM. Leroy, Gatineau et Choron. On a invoqué en sa 
faveur des considérations de même nature que celles qui ont inspiré Taiv 
ticle 2 relatif à la prescription de l'action des parties contre les notaires. 
La commission du Sénat, en adhérant à la proposition, a fait remar- 
quer très justement qu'elle eût mieux trouvé sa place à la suite des -ar- 
ticles 2272 et 2273 du Code civil que dans une loi relative au notariat. 

Art. 1". — L'action des tiotaires en payement des sommes dnes 
pour les actes de leur ministère se prescrit par cinq ans à partir de 
la date des actes. La prescription ne cesse de courir que lorsqu'il y 
a eu compte arrêté, reconnaissance, obligation ou citation en 
justice non périmée; les articles 2275 et 2278 du code civil sont 
applicables à cette prescription. 

Pour les actes dont l'exécution est subordonnée au décès, tels 
que les testaments et donations entre époux pendant le mariage, 
les cinq ans ne dateront que du jour du décès de Tauteur de la 
disposition. 

Art. 2. — Les demandes en taxe et les actions en restitution des 
honoraires dus aux notaires pour les actes de leur ministère se 
prescrivent par deux ans, du jour du payement ou du règlement 
par compte arrêté, reconnaissance ou obligation. 

Art. 3. — La taxe des actes notariés, régulièrement faite par le 
président du tribunal, donnera ouverture à un exécutoire qui sera 
délivré sur la réquisition du notaire par le greffier. Cet exécutoire 
§era susceptible d'opposition de la part de la partie. 

Les oppositions à taxe seront jugées en audience publiqoe 
comme en matière sommaire. 

Les jugements seront susceptibles d*appel dans les délais et 
formes ordinaires. 

Art. 4. — Les demandes en taxe et toutes actions en restitution 
des frais et honoraires contre les avoués ou huissi ers seront pres- 
crites par deux ans du jour du payement ou du règlement par 
compte arrêté, reconnaissance ou obligation . 

Art. 5. — La présente loi sera applicable aux payements et 
règlements efiFectués aux actes passés antérieurement à ce jour, et 
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les prescriptions commencées, et pour lesquelles il faudrait encore, 
d'après les lois actuelles, plus de deux ou cinq ans, seront acquises 
par Texpiration de ces délais, en suivant les distinctions détermi- 
nées par les articles précédents, à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 6. — La présente loi est applicable à FAlgérie et aux colo- 
nies. 



XIII 

LOIS DC 20 AOUT 1881, RELATIVES AU CODE RUJElAL (CHBMINS BURAUX, 
CHEMINS ET SENTIERS d'BXPLOITATION) (1). 

Notice et notes par M. Theurault, avocat à la Cour d'appeU 

Le 13 juillet 1876 (2) M. Teisserenc de Bort, ministre de l'agriculture et 
du commerce déposait, au nom du gouvernement, sur le bureau du Sénat, 
un projet de loi siu* le code rural. Depuis cette époque les cbambres n ont 
encore voté que les deux lois reproduites ci-après (3) ; le Sénat discute 
actuellement la partie du projet relative au bail à long terme. Sans entrer 
dans des considérations générales qui trouveront mieux leur place le jour 
où le code rural sera promulgué dans son entier, il ne sera pas sans 
intérêt de faire brièvement Thistorique du projet actuel. Depuis la loi des 
28 «eptembre-6 octobre 1791, « ce catéchisme des populations qui devait 
faire plus que les constitutions pour la tranquillité des champs (4) », nos 
gouvernements et nos chambre» se sont transmis l'héritage loujoiu*s 
délaissé d'un code rural en préparation — Un travail important, com- 
mencé en 1808 sur l'ordre du gouvernement impérial, fut présenté en 1814 
à la Chambre de» députés par son auteur, M. de Verneilh. C'était un véri- 
table corpus juris comprenant 960 articles, divisé en deux livres relatifs 
l'un à la propriété, l'autre à la police rurale. Le travail fut pris en con- 
sidération, mais le vote de la Chambre n'eut pas de suite ; malgré les 
propositions faites à diverses reprises, les assemblées ne trouvèrent ni le 
temps ni le courage d'en aborder la discussion, et jusqu*en 1854 on ne 
trouve guère à relever en cette matière que la loi du 20 mai 1838 sur les 
vices rédhibitoires, 

(1) J. Off, du 26 août 1881. 

(2) /. Off. des 31 octobre, !«» et 3 novembre 1876. 

(3) Nous atons réuni sous la même rubrique les deux lois Totécs et pro- 
mulguées séparément, concernant l'une les chemins ruraux, l'autre les che* 
mins d'exploitation; ces deux loi» n'en forment qu'une en réalité, ainsi que le 
prouvent les numéros dee articles. 

(4) Paroles du rapporteur Heurtaut-Lam€arrillè« 
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En 1854, le Sénat, sur la proposition de M. de Ladoucette, nomma une 
commission de dix membres chargée de poser les bases d*un projet de 
code rural. Les travaux de la commission ayant été terminés en 1855, le 
comte de Casablanca présenta trois rapports correspondant à trois livres 
distincts : le premier, lu le 3 avril 1856, était relatif au régime du sol ; le 
second voté le 4 juin 1857, était consacré au régime des eaux ; le troi- 
sième, adopté le 7 mai 1858, avait trait à la police rurale. Une commis- 
sion spéciale fut formée dans le Conseil d'Etat pour^rétude de ce projet; 
les deux premiers livres étaient prêts, et celui concernant le régime du 
sol avait même été présenté au Corps législatif quand éclata la guerre 
de 1870. Les choses étaient en cet état lorsqu'on mai 1876, à quelque 
jours de distance, MM. de Ladoucette et Labiche présentèrent Tun à la 
Chambre des députés, Tautre au Sénat une proposition pour la nomi- 
nation d'une commission chargée de procéder à l'étude d'un code rural. 
C'est à la suite de ces propositions que le gouvernement déposa le projet 
du 13 juillet 1876. Le travail est divisé en deux parties : régime du sol 
et régime des eaux. 

Ainsi que le fait remarquer l'exposé des motifs, le projet est la repro- 
duction intégrale des travaux préparés avant 1870. — Une commission fut 
nommée; M Labiche présenta son rapport le 15 février 1877 (1). Bien que 
le travail fût loin d'être aussi important que le projet de M. de Yerneilh 
(le premier livre comprend 96 articles, le second 161) (2), il ne laissait 
pas que d'être considérable. Pour lui éviter les insuccès des tentatives an- 
térieures, le rapporteur proposa de diviser la tâche et d'examiner sépa- 
rément les çlispositions destinées à former plus tard le code rural, en dis- 
cutant sans retard les questions les plus urgentes. Ce sage avis ayant été 
adopté, la Chambre haute discuta tout d'abord le titre !«' du projet consa- 
cré aux chemins ruraux et d'exploitation (3). 

La matière était délicate. Dans les luttes nombreuses entre les particu- 
liers et les communes pour la propriété des chemins ruraux, la juris- 
prudence avait quelque peine à fixer les principes. En l'absence d'une 
loi précise, ses décisions n'étaient et ne pouvaient être le plus souvent que 
des arrêts d'espèce qui laissaient le champ ouvert à la controverse. 11 
importait de remédier à cet état de choses. Sans porter atteinte aux 
droits acquis, à la propriété privée et aux principes toujours supérieurs 
du Code civil, il était urgent de fournir aux communes les moyens d'éta- 
blir plus solidement leurs droits sur des chemins dont la généralité des 
habitants est appelée à profiter. Quel moyen employer pour y parvenir ? 

(1) J. Off, du 21 mars 1877.— Rapport de M. Maunoury à la Chambre des dé- 
putés, J, Off, du 9 février 1881. 

(2) Le livre I«r du projet concernant le régime du sol est divisé en 9 titres : 
chemins ruraux, vaine pâture, exploitation de la propriété rurale, bail à co- 
lonage partiaire, bail emphytéotique, animaux employés aux exploitations ru- 
rales, maladies contagieuses, vices rédhibitoires, animaux nuisibles à Tagri- 
culture. — Il comprend en outre un titre complémentaire examiné ci-après. 

(3) 7. Off, des 17, 18 et 20 mars, 4, 8 et 15 mai 1877. Discussion à la Chambre, 
J. Off. des 9 mars, et 21 juillet 1881. 
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On ne pouvait guère songer à appliquer les dispositions de la loi du 
2i mai 1836 sur les chemins vicinaux, d'après lesquelles TaiTôté de recon- 
naissance pris par le préfet attribue définitivement au chemin le sol com- 
pris dans les limites fixées, le droit des propriétaires se trouvant réduit 
à une indemnité. Si quelques chemins ruraux ont, au point de vue de la 
circulation, une importance réelle, la plupart ne présentent pas pourtant 
un intérêt tel qu'il puisse y avoir lieu de greverjaussi lourdement le budget 
des communes chargées des indemnités. Le projet s'est arrêté à un sys- 
tème intermédiaire. Désormais les chemins ruraux seront divisés en deux 
classes: 1® les chemins que le conseil municipal considérera comme véri- 
tablement importants ; 2*^ ceux jugés moins utiles à la circulation. Les 
premiers seront l'objet d'arrêtés de reconnaissance dont les effets sont pré- 
cisés par la loi ; on en dressera pour ainsi dire l'état civil ; les autres res- 
teront dans leur situation antérieure, avec cette différence toutefois que 
l'article 3, consacrant à leur égard une présomption admise par la juris- 
prudence, déclare que tout chemin affecté à l'usage public est, jusqu'à 
preuve contraire, présumé appartenir à la commune (1). 

Aux termes de l'article 6, les chemins reconnus deviennent imprescrip- 
tibles. C'est une innovation importante qui tranche une question débat- 
tue entre les auteurs. La Cour de cassation se refusait à comprendre les 
chemins ruraux dans la classe des choses placées hors du commerce ; 
désormais, s'ils ont été l'objet d'arrêtés de classement, ils cesseront d'être 
régis par l'article 2227 du Code civil, c'est l'article 2226 qui leur sera 
applicable. 

Les arrêtés de reconnaissance n'emportent pas par eux-mêmes expro- 
priation; lorsqu'elle est nécessaire elle est poursuivie conformément à la 
loi du 21 mai 1836 (art. 16). 

La section 11 est consacrée à l'organisation des syndicats. 11 peut arri- 
ver qu'après l'arrêté d'ouverture, d'élargissement, de redressement d'un 
chemin rural f econnu, la commune soit, par l'épuisemejat de son budget, 
dans l'impossibilité de procéder aux travaux nécessaires ; il est possible 
qu'elle n'ait même pas les ressources indispensables pour pourvoir à l'en- 
tretien de tous ou de quelques-uns de ses chemins. Dans le but d'obvier 
aux inconvénients qui pourraient résulter de cette situation pour les pro- 



(1) Une circulaire du 16 novembre 1839, émanée dé M. Duchàtel, ministre de 
l'intérieur, prescrivait de fcdre dresser un état général, dans chaque commune, 
de tous les chemins; le tableau des chemins ruraux devait, disait le ministre, 
faire titre pour la commune. — Cette prescription ministérielle ne fut exé- 
cutée c[u'à demi, et depuis cette époque, beaucoup de tableaux n'ont pas été 
tenus à jour. D'autre part il était bien évident c[ue, malgré les termes em- 
ployés par le ministre, une simple circulaire ne pouvait créer un titre pour 
la commune. — Il est à regretter que la loi nouvelle n'ait pas prescrit les 
mêmes mesures, auxquelles elle aurait pu attribuer l'efficacité refusée aux ins- 
tructions ministérielles. Le léger inconvénient provenant des contestations sou- 
levées par la confection du tableau général des chemins aurait été largement 
compensé par les avantages d'une situation définitive pour les parties inté- 
ressées. 
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priétaires iniérenés à la mise en Tiabilité, on a soa^é à af^pliquer le sjs" 
lème orgfiuiisé par la loi du %i juin 1863 sur les associations syndicales. 
Il va. de soi qu'U ne peut être question que d'associations autorisées, les 
syndicats libres ne pou?ant pas raisonnablement exister pour l'exécution 
de travaux sur un chemin public. On trouvera plus loin les dispositions 
les plus importantes de la loi nouvelle. 

A côté des diemins ruraux qui profitent à la généralité des haintants, 
se trouvent les chemins et sentiers d'exploitation dont l'utilité est plus 
restreinte, puisqu'ils profitent seulement aux propriétés qu'ils desservent. 
Le code rural ne pouvait les passer sous silence; ils font l'objet de la sec- 
tion m (1). 

Depuis longtemps il était admis en jurisprudence que ces chemins, éta- 
blis pour le service des héritages qu'ils bordent ou traversent, étaient ré- 
putés dans toute l'étendue de leur parcours la copropriété de tous les 
intéressés. L'article 33 a consacré cette théorie : à moins de titre ou de 
possession contraire, le riverain se trouve par là môme dispensé de l'obli- 
gation de rapporter un titre pour réclamer le passage. 

Les intéressés peuvent eux aussi s'organiser en syndicat pour procéder 
à l'exécution des travaux jugés utiles ; ce droit était déjà reconnu par la 
loi du 21 juin 1865, article I*», § 8. 

SECTION I". — DES CHEMINS RURAUX. 

Art. 1. — Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux 
communes, affectés à l'usage du public, qui n*ont pas été classés 
comme chemins vicinaux. 

Art. 2. — L'affectation à l'usage du public peut s'établir notam- 
ment par la destination du chemin, jointe soit au fait d'une circu- 
lation générale et continue, soit à des actes réitérés de surveillance 
et de voirie de l'autorité municipale. 

Art. 3. — Tout chemin affecté à l'usage du public est présumé, 
jusqu'à preuve contraire, appartenir à la commune sur le territoire 
de laquelle il est situé. 

Art. 4. — Le conseil municipal, sur la proposition du maire, dé- 
terminera ceux des chemins ruraux qui devront être l'objet d'arrêtés 
de reconnaissance, dans les formes et avec les conséquences énon- 
cées par la présente loi. — Ces arrêtés seront pris par la commis- 
sion départementale, sur la proposition du préfet, après enquête 
publique dans les formes prescrites par Tordonnance des 23 août- 
9 septembre 1835, et sur l'avis du conseil municipal. — Ilsdésigne- 

(1) Cette section forme une loi à part, idnsi qu'il a été dit plus haut Voir 
pour les rapports et les discussions : /. Off. des 27 juin, 10 et 24 novembre 1877, 
pour le Sénat ; — 12 février, 9 mars et 36 juillet 1881, pour la Caïambre des 
députés. 
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ront, d'après Tétat des lieux au moment de l'opération, la direciicm 
des chemins ruraux, leur longueur sur le territoire de la commune 
et leur largeur sur les différents points. — Us devront être affichés 
dans la commune et notifiés par voie administrative à chaque rive- 
rain en ce qui concerne sa propriété. — Un plan sera annexé à 
l'arrêté de reconnaissance- — Les dispositions de l'article 88 de la 
loi du 10 août 1871, relatives aux droits d'appel devant le conseil 
général et de recours devant le conseil d'État, sont applicables aux 
arrêtés de reconnaissance- 
Art. 5. — Ces arrêtés vaudront prise de possession, sans préju- 
dice des droits antérieurement acquis à la commune, conformément 
à l'article 23 du code de procédure. Cette possession pourra être 
contestée dans l'année de la notification. 

Art- 6. — Les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un arrêté de 
reconnaissance deviennent imprescriptibles. 

Art. 7. — Les contestations sur la propriété ou la possession 
des chemins ruraux sont jugées par les tribunaux ordioaires- 

Art. 8. — Pour assurer l'exécution de la présente loi, le préfet 
fera un règlement général sur les chemins ruraux reconnus; ce 
règlement sera communiqué au conseil général et transmis, avec 
ses observations au ministère de l'intérieur pour être approuvé, s'il 
y a lieu (1)- 

Art. 9. — L'autorité municipale est chargée de ia police et de la 
conservation des chemins ruraux. 

Art. iO. — Elle pourvoit à l'entretien des cheminsrurauxreconnus, 
dans la mesure des ressources dont elle peut disposer. — En cas 
d'insuffisance des ressources ordinaires, les communes sont autori- 
sées à y pourvoir à l'aide soit d'une journée de prestation, soit 
de centimes extraordinaires en addition au principal des quatre con- 
tributions directes- — Les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 24 juillet 1867 seront applicables, lorsque l'imposition extraor- 
dinaire excédera trois centimes. 

Art- 11. — [Lorsqu'un chemin reconnu et entretenu sera dégradé 
par les travaux d'une exploitation ou entreprise industrielle, il 
pourra y avoir lieu d'imposer aux auteurs de la dégradation, des 
subventions spéciales réglées par le conseil de préfecture, après 
expertise contradictoire conformément à l'article 17 de la loi du 
21 mai 1836. Les subventions seront recouvrées comme en matière 



(1) Voir pour les instructions données aux préfets une circulaire du ministre 
de rintérieurdu 27 août 4881. — Bulletin Officiel, p. 417 et suivantes. 
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de contributions directes. Elles pourront être acquittées en nature, 
et même être déterminées par abonnement.] 

Art. 12. — [S'il y a des souscriptions volontaires, le maire les 
accepte et en dressé Tétat rendu exécutoire par le préfet. Celles 
faites en journées de prestations sont converties en argent si elles 
ne sont pas exécutées après mise en demeure.] 

Art. 13. — L'ouverture, le redressement, la fixation de la largeur 
et de la limite des chemins ruraux sont prononcés par la commis- 
sion départementale conformément à larticle 4. — A défaut du 
consentement des propriétaires, l'occupation des terrains néces- 
saires aux travaux d'ouverture, de redressement ou d'élargis- 
sement ne peut avoir lieu qu'après une expropriation poursuivie 
conformément aux paragraphes 2 et suivants de l'article 16 de la loi 
du 21 mai 1836. — Quand il y a lieu à l'occupation soit de maisons 
soit de cours ou jardins y attenant, soit de terrains clos de 
murs ou de haies vives, la déclaration d'utilité publique devra 
être prononcée par un décret, le Conseil d'État entendu, et l'expro- 
priation sera poursuivie comme il est dit au paragraphe précédent. 
— La commune ne pourra prendre possession des terrains expro- 
priés avant le payement de l'indemnité. 

Art. 14. — La désignation des lieux où devront se faire les 
extractions, celle des terrains occupés temporairement, ainsi que la 
fixation de l'indemnité seront faites conformément à l'article 17 de 
la loi du 21 mai 1836. 

Art. 15. — L'action en indemnité, dans les cas prévus par les 
deux articles précédents, se prescrit par deux ans conformément à 
l'article 18 de la même loi. 

Art. 16. — Les arrêtés portant reconnaissance, ouverture ou 
redressement , peuvent être rapportés dans les formes prescrites par 
l'article 4. Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du 
public, la vente peut être autorisée par un arrêté du préfet, rendu 
conformément à la délibération du conseil municipal, et après une 
enquête précédée de trois publications faites à quinze jours d'inter- 
valle. L'aliénation n'est pas autorisée, si, dans le délai de trois mois, 
les intéressés formés en syndicat, conformément aux articles 19 et 
suivants, consentent t se charger de l'entretien. 

Art. 17. — [Si l'aliénation est ordonnée, les riverains peuvent, 
dans le mois de l'avertissement à eux donné, exercer le droit de 
préemption. — L'indemnité est fixée à l'amiable, ou par deux 
experts nommés par les parties ; à défaut d'entente un tiers expert 
est nommé par les deux premiers ou par le juge de paix. — Passé 
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le délai d'un mois, il est procédé à Tadjudication selon les formes 
ordinaires.] 

Art. 18. — ... Les actions civiles, intentées par les communes 
ou dirigées contre elles relativement à leurs chemins, seront jugées 
comme affaires sommaires et urgentes , conformément à l'ar- 
ticle 405 du code de procédure. 

SECTION II. — DES SYNDICATS POUR l'oUVERTURE, LE REDRESSEMENT, 

l'élargissement, la Réparation et l'entretien des chemins 

RURAUX. 

Art. 19 à 32. — [Lorsque la commune n'a pas les ressources né- 
cessaires pour procéder aux travaux d'ouverture, d'élargissement 
ou d'entretien d'un chemin rural reconnu, les intéressés peuvent 
être sollicités d'y pourvoir, soit d'office par le maire, soit sur la de- 
mande faite par trois d'entre eux. — Si dans la réunion, la moitié 
plus un des intéressés représentant les deux tiers de la superficie des 
propriétés desservies, ou les deux tiers des intéressés représentant 
plus de la moitié de la superficie consentent à se charger des travaux 
d'entretien, le syndicat est constitué même à l'égard delà minorité. 
Pour les travaux d'élargissement ou de redressement, il faut le con- 
sentement unanime. Procès-verbal est dressé de la formation de l'as- 
sociation, de son but, de sa durée, du nombre des syndics, du piode 
d'administration, et transmis par le maire au préfet avec l'avis du 
conseil municipal.] 

[Le préfet, après examen, autorise, s'il y a lieu, le syndicat; l'ar- 
rêté est affiché dans la commune avec un extrait du procès- 
verbaL] 

[Les syndics sont élus en assemblée générale. Si la commune a 
accordé une subvention, le maire nomme un nombre de syndics 
proportionné à la quotité de cette subvention.] 

[Les associations ainsi constituées peuvent ester en justice par 
leurs syndics, elles peuvent emprunter. Elles peuvent acquérir les 
parcelles de terrain nécessaires ; les terrains réunis à la voie pu- 
blique deviennent la propriété de la commune (art. 26). — Le syn- 
dicat règle l'accomplissement des travaux en nature ou le recou- 
vrement des taxes ; les rôles pour le recouvrement doivent être 
approuvés et rendus exécutoires par le préfet ; ils sont recouvrés 
dans la forme des contributions directes par le receveur muni- 
cipal.] 

[S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément à 
l'article 13.] 
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[A défaut par le syndicat d'entreprendre les travaux, le préfet peut 
rapporter Tautorisation. Si le défaut d'entretien ou l'interruption 
des travaux peuvent avoir des conséquences nuisibles à l'intérêt 
public, le préfet, après mise en demewre, pourra faire procéder 
d'office aux travaux nécessaires.] 

[Dans le mois à compter de l'affiche, les intéressés peuvent défé- 
rer au ministre de l'intérieur les arrêtés qui autorisent ou refusent 
d'autoriser les associations syndicales. Il est statué par décret rendu 
en conseil d'État.} 

[Toutes les contestations sur la participation à l'association, à la 
répartition , à l'accomplissement des taxes et prestations , à la 
nomination des syndics, à l'exécution des travaux et aux mesures 
ordonnées d'office par le préfet, sont jugées par le conseil de pré- 
fecture sauf recours au conseil d'Etat.] 

[Nulle personne comprise dans l'association ne pourra contester 
sa qualité d'associé ou la validité de l'acte d'association, après le 
délai de trois mois à partir de la notification du premier rôle des 
taxes ou prestations.] 

SECTION III. — DES CHEMINS ET SENTIERS d'eXPLCHTATION. 

Art. 33. — Les chemins et sentiers d'exploitation sont ceux qui 
servent exclusivement à la communication entre divers héritages, 
ou à leur exploitation. Ils sont, en l'absence de titre^ présumés 
appartenir aux propriétaires riverains, chacun en droit soi ; mais 
l'usage en est commun à tous les intéressés. — L'usage de ces che- 
mins peut être interdit au public. 

Art. 34. — Tous les propriétaires dont ils desservent les héritages 
sont tenus les uns envers les autres de contribuer, dans la proportion 
de leur intérêt, aux travaux nécessaires à leur entretien et à 
leur mise en état de viabilité. 

Art 35. — Les chemins et sentiers d'exploitation ne peuvent être 
supprimés que du consentement de tous 1^ propriétaires qui ontk 
droit de s'en servir. 

Art. 36. — Toutes les contestations relatives à la propriété et à 
la suppression de ces cheminset sentiers sont jugés par les tribunaux 
comme ai matière sommaire. — Le juge de paix statue, sauf appel, 
s'il y a lieu, sur toutes les difficultés relatives aux travaux prévw 
par l'article 34. 

Art. 37. — Dans lescasprévuspar l'article 34, les intéressés pour- 
ront toujours s'afifranchir de toute contribution en renonçant à 
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levrs droits, soit d'usage, soit de propriété, sur les chemins d'ex- 
ploitation. 



XiV 

LOI DU 20 AOUT 1881, AYAKT POUR OBUIT L£ TITRE COMPLÉMENTAIRE 
DU UYRE I®' DU CODE RURAL, P(»JANT MODIFICATION DES ARTX* 
CLES DU eO»E CIVIL RELATIFS A LA MITOYENNETÉ DBS CLOTURES,. AUX 
PLANTATIONS ET AUX DROITS DE PASSAGE EN CAS d'eNCLAYB (1). 

Notice et notes par M. Theurault, avocat è ftt Cottr cTappel, 

Cette loi est un fragment du code rural dont nous avons exposé la lon- 
gue préparation à propos de la loi sur les chemins ruraux et les sentiers 
d^exploitation. 

Laissant de côté, pour être soumis à ses délibérations ultérieures, les 
titres du livre P' du projet relatifs à la vaine pâture, au bail à colonage 
partiaire, etc., le Sénat s'est, dès 1877, sur le rapport de M. Clément (2), 
occupé du titre complémentaire qui termine le livre P' et qui contient im 
certain nombre de modifications au titre IV du Code civil (servitudes ou 
services fonciers). Présenté le 12 février 1878 à la Chambre des députés, 
le projet a été adopté seulement le 20 jViillet 1881 (3). 

Le texte des articles nouveaux est rapporté en entier ci-après; nous 
nous contenterons d'analyser brièvement les principales modifications in- 
troduites dans ce texte. — La loi, en déclarant dans l'article 666 que la 
présomption de mitoyenneté attachée à certains faits par le Code civil 
s'appliquera désormais à toute espèce de clôtures, répare un oubli des 
premiers législateurs qui n'avaient parlé que des murs, fossés et haies. 

Les auteurs et la jurisprudence admettaient généralement qu'un pro- 
priétaire ne pouvait conb'aindre son voisin à lui céder la mitoyenneté de 
la haie ou du fossé joignant son héritage, qu'il n'y avait pas lieu d'ap- 
pUquer la disposition de l'article 661 relative aux murs : l'article 668 
nouveau consacre cette doctrine en termes précis. Il est bien évident que 
l'acquisition de la mitoyenneté d'une haie ou d'un fossé est loin de pré* 
senter pour im propriétaire riverain la même utilité que lorsqu'il s'agit 
d'un mur de séparation; elle serait même^le plus souvent la source de 
différends que la loi a sagement prévenus. 

Le nouvel article 671 consacre une innovation importante en matière 

(U /. Off^ du 26 août iSSl* 

12) /. Off. des 12 et 14 mars 1877.— Voir pour la discussion^ /. Off. des 9^ 
Î4 novembre, 7, 9, H et 12 décembre 1877. 
(3) /. Off. des 21 février, 21 mai 1S78, 9 mars et dt jafikt 1884. 
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de plantations. Pour régler la distance prescrite à compter de la ligne 
séparatiye des héritages, le Gode civil distinguait entre les arbres & haute 
tige et les autres arbres ou haies vives. Cette distinction théorique était 
critiquée à juste titre; elle avait donné naissance à de nombreux procès. 
Quels sont les arbres à haute ou basse tige? Puis, cette question une fois 
tranchée, qu'importe Fessence, si Tarbre est taillé et par suite ne cause 
aucun préjudice? Le système adopté par la présente loi est plus ration- 
nel. Simplifiant même les termes du projet qui admettait trois catégories 
suivant que les arbres dépassaient une hauteur de quatre, de deux mètres, 
ou n'atteignaient pas cette dernière élévation, l'article 671 distingue 
seulement entre les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres et 
celles inférieures à ce chiffre. On remarquera que la loi maintient pour- 
tant les règlements particuliers et usages constants qfue le projet, non 
sans quelque raison, proposait de supprimer. 

Les auteurs étaient divisés sur le point de savoir à qui devaient revenir 
les fruits tombés sur le terrain au-dessus duquel avançaient les branches 
d'un arbre appartenant au voisin : l'article 673 les attribue au proprié- 
taire du terrain, comme la juste compensation du dommage que les 
branches peuvent lui faire éprouver. 

En dernier lieu, la loi s'occupe du droit de passage en cas d'enclave. 
Pour faire disparaître quelques dissidences de doctrine, elle déclare ex- 
pressément que ce droit peut être exercé sans distinction soit pour une 
exploitation agricole, soit pour une exploitation industrielle. Sous l'em- 
pire du Code civil, la jurisprudence décidait presque unanimement que, 
dans le cas où l'enclave résultait d'un contrat ou d'un partage, le passage 
ne pouvait être réclamé que sur les terrains compris dans l'acte ; la rai- 
son et l'équité dictaient cette solution qui se trouve érigée en règle de loi 
par le nouvel article 684. Enfin, grâce à la rédaction de l'article 685 nou- 
veau, on ne pourra plus désormais discuter la question de savoir si la 
servitude de passage, l'assiette et le mode de cette servitude peuvent être 
acquis par la prescription. L'affirmative ne faisait plus doute en pratique, 
mais encore n'était-il pas inutile de la consacrer définitivement. 

Le législateur a omis de se prononcer sur la question délicate suivante : 
ursque l'enclave vient à cesser, la servitude doit-elle suivre le même sort? 
Le projet n'y faisait pas allusion et personne, lors de la discussion, n'a 
songé à la soulever. La Cour de cassation n'a pas varié depuis longtemps : 
elle décide que les servitudes prédiales étant perpétuelles de leur nature, 
le droit de passage doit survivre à la cessation de l'enclave. Un grand 
nombre de cours d'appel et de jurisconsultes soutiennent la thèse con- 
traire, peut-être plus rationnelle; il est regrettable que l'on n'ait pas pro- 
fité de l'occasion qui s'offrait pour couper court à ces divergences et pré- 
venir les contestations futures. 

Un dernier article du projet modifiait l'article 2102 du Code civil dans 
le but d'assurer un privilège sur la récolte au vendeur d'engrais. La com- 
mission du Sénat a proposé de laisser cet article de côté, provisoirement, 
se réservant de le discuter ultérieurement s'il y a lieu. 
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Article unique (1)* — Sont modifiés ainsi qu'il suit les articles 
666, 667, 668, 669, 670, 671, 672, 673, 682, 683, 684 et 685 du code 
civil : 

« Art. 666. — Toute clôturé qui sépare des héritages est réputée 
« mitoyenne, à moins qu'il n y ait qu'un seul des héritages en état 
« de clôture, ou s'il n'y a titre, prescription ou marque contraire (2). 

« Pour les fossés, il y a marque de non-mitoyenneté, lorsque la 
« levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement 
« du fossé. — Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui 
« du côté duquel le rejet se trouve. 

« Art. 667. — La clôture mitoyenne doit être entretenue à 
« frais communs; mais le voisin peut se soustraire à cette obli- 
« gation en renonçant à la mitoyenneté (3). — Cette faculté cesse 
« si le fossé sert habituellement à l'écoulement des eaux. 

« Art. 668. — Le voisin dont l'héritage joint un fossé ou une 
« haie non mitoyens ne peut contraindre le propriétaire de ce fossé 
« ou de cette haie à lui céder la mitoyenneté* — Le copropriétaire 
« d'une haie mitoyenne peut la détruire jusqu'à la limite de sa 
<( propriété, à la charge de construire un mur sur cette limite. — 
« La même règle est applicable au copropriétaire d'un fossé mitoyen 
« qui ne sert qu'à la clôture. 

« Art. 669. — Tant que dure la mitoyenneté de la haie, les pro- 
« duits en appartiennent aux propriétaires par moitié. 

« Art. 670. — Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne 
« sont mitoyens comme la haie. Les arbres plantés sur la ligne 
« séparative de deux héritages sont aussi réputés mitoyens. Lorsqu'ils 
« meurent ou lorsqu'ils sont coupés ou arrachés, ces arbres sont 
« partagés par moitié. Les fruits sont recueillis à frais communs 
« et partagés aussi par moitié, soit qu'ils tombent naturellement, 
« soit que la chute en ait été provoquée, soit qu'ils aient été cueillis. 

(1) Bien que la présente loi fît partie du projet de code rural, on 'n'a pas 
donné de numéro d'article à son unique disposition ; en effet, par l'introduction 
dans le code civil des modifications qu'il contient, le titre complémentaire dis- 
parait du code rural. 

(2) Le code civil ne parlait pas de la prescription, il ne parlait que de posses- 
sion et même seulement pour les haies (art. 670). De là plusieurs questions : 
quelle règle s'appliquait aux murs et fossés? Était-ce d'une possession annale 
ou d'une possession trentenaire qu'il s'agissait? Toutes ces difficultés dispa- 
raissent devant le texte nouveau. 

(3) Peut-être n'eût-il pas été inutile de corriger la trop grande généralité des 
termes du nouvel article en y ajoutant : sauf le cas prévu par l'article 656. — 
En effet le mur se trouve compris dans le terme clôture, et pourtant il a été 
bien reconnu dans la discussion que la faculté d'abandon ne pouvait être 
exercée quand le mur soutient un bâtiment appartenant à celui qui veut renon- 
cer à la mitoyenneté. 
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«( — Chaque propriétàûre aie droit d'exi^rque les arbres mitoyens 
« soient armchés. 

« Art. 671. — Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux 
« et arbustes près de la Hmite de la propriété voisine qu'à la dis- 
^ taace prescrite par le» règlements particuliers actuellement exis- 
« tants, ou par des usages constants et reconnus, et, à défaut de 
« règlements et usages, qu'à^a distance de deux mètres de la ligne 
« séparative des deux béritages pour les plantations dont la hau- 
«c teur dépasse deux mèli'es, et à la distance d'un demi-mètre 
« pour les autres plantations. -*- Les aifcres, ariwistes et arbrisseaux 
« de toute espèce peuvent être plantés en espaliers, de chaque côté 
« du mur séparatif, sans que l'on soit tenu d'observer aucune dis- 
« tance, mais ils ne pourront dépasser la crête du mur. — Si le 
« mur n'est pasmitoyen, le propriétaire seul a le droit d'y appuyer 
« ses espaliers, 

« Art, 672. — Le voisin peut exiger que les arbres, arbrisseaux 
« et arbustes, plantés à une distance moindre que la distance 
« légale, soient arrachés ou réduits à la, hauteur déterminée dans 
« l'article précédent, à moins qu'il n'y ait titre, destination du père 
« de fwoille ou prescription trentenaire (i). — Si les arbres meu- 
« rent ou s'ils sont coupés ou arrachés, le voiân ne peut les rem- 
« placer qu'en observant les distances légales (2). 

« Art. 673. — Celui sur la propriété duc[uel avancent les bran- 
« ches des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à les couper. 
« Les fruits tombés naturellement de ces branches lui appartiennent. 
« — Si ce sont les racines qui avancent sur son fonds, il a le droit 
« de les y couper lui-même. — Le droit découper les racines ou de 
« faire couper les l^^anches est imprescriptible. 

« Art. 682. — Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et 
«. qui n'a, sur la voie publique aucune issue, ou qu'une issue insuf- 
« usante pour l'exploitation, soit agricole, soit industrielle, de sa 
« propriété, pewt réclamer un passage sur les fonds de ses voisins, 
a à la charge d'une indemnité proportionnée au 'dommage qu'il 
« peut occasionner. 

^1] Pas de diffîculté si la plantation «, été faite à moins de 50 centimètres, 
c'est de ce jour même que court la prescription; mais quand celite di'staxice 
aura été observée, le point de départ de la possession utiie deviondra absoki- 
m^it incertain, puisque ce sera le moment où Tarbre dépassera la àavteur 
prescrite. Cette difficulté n'existait pas sous le code <ÀYii; TosseBce de l^bre 
étant seule prise en cousidératioa. 

(2) Ainsi se trouve tranobée dans le sens généralement admis par bi juris- 
prudence, la (piestion, fort discutée en docUine, de savoir si le d^oit résultant 
de la prescri[Âion survivait aux arbres morts ou arracbét* 
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« Art. 683. — Le passage doit régulièreinent être pris du c6té 
« où te tpajet est le plus court du fonds enclavé à la voie publi 
« que. — Néanmoins il doit être fixé dans Tendroit le moins dom- 
« mageable à celui sur le fonds duquel il est accordé. 

« Art. 684. — Si Tenclave résulte de la division d'un fonds par 
c( suite d'une vente, d'un échange, d'un partage ou de tout autre 
« contrat, le passage ne peut être demandé que sur les terrains 
« qui ont fait l'objet de ces actes. — Toutefois, dans le cas où un 
« passage suffisant ne pourrait être établi sur les fonds divisés, 
« l'article 682 serait applicable. 

« Art. 685. — L'assiette et le mode de servitude de passage 
« pour cause d'enclave sont déterminés par trente ans d'usage con- 
« tinu. — L'action en indemnité, dans le cas prévu par l'article 682, 
« est prescriptible (1) et le passage peut être continué, quoique 
« l'action en indemnité ne soit plus recevable. » 



XV 

LOI DU 14 NOVEMBRE 1881, AYANT POUR OBJET l'aBROGATION DE 
l'article 15 DU DÉCRET DU 23 PRAIRIAL AN XII, RELATIF AUX CIME- 
TIÈRES (2). 

Notice par M. Demàsure, avocat au Conseil d^Ètat et à la Cour de cassation. 

L'article 15 du décret du 23 prairial an XII est ainsi conçu : « Dans 
« les communes où Ton professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir 
« un lieu d'inhumation particulier ; et dans le cas où il n'y aurait qu'un 
« seul cimetièr^ on le partagera par des murs, haies ou fossés, en au- 
« tant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particu- 
« lière pour chacune, et en proportionnant cet espace au nombre d'habi- 
« tants de chaque commune. » Les articles 16 et 17 du même décret, qui 
sont maintenus, confient la police de tous les cimetières aux municipa- 
Htés. 

Pour bien comprendre la portée de l'abrogation de ce texte, il est né- 

(1) Si l'on avait* ajouté : « du jour où le passage a été exercé utilement », on 
aurait condamné l'opinion des auteurs qui soutiennent que l'article 685 3'ap- 
• pliquc seulement dans le cas où il existe un règlement amiable ou judiciaire 
sur remplacement du passage. 

(2)/. Off. du 15 novembre 1881. — Chambre ; discussion, /. Off, du 8 mars 
— Sénat : rapport, annexes, p. 517 ; discussion, /. Off. des 29 et 30 juillet ; 
adoption, /. Off. du 30 octobre. 
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cessaire de remonter à son origine. Le projet présenté par Chaptal, 
ministre de l'intérieur, permettait qu'on bénît les cimetières. La section 
de l'intérieur, sur le rapport de M. de Ségur, considérant que cette per- 
mission rendrait les catholiques seuls propriétaires des lieux de sépul- 
ture, contrairement au système de tolérance établi par les lois, proposa 
de déclarer que les cimetières n'appartenaient à aucun culte, qu'ils 
étaient propriétés communales et soumis seulement à la surveillance de 
l'administration. Dans ce système, les prêtres de la religion catholique 
devaient bénir chaque fosse ou partie de caveau lors de l'inhumation, 
conformément à ce qui s'est toujours pratiqué à Paris. L'assemblée gé- 
nérale du Conseil d'État n'adopta pas cette proposition. Elle crut pou- 
voir concilier les deux projets en établissant des cimetières spéciaux pour 
chaque culte. C'est à cette pensée que répondait l'article 15 précité (1). 

A la suite de la promulgation de ce décret, les cimetières de la plu- 
part des communes de France ont été bénits intégralement d'après les 
rites catholiques. C'est seulement quand le culte catholique n'était pas 
professé par toute la population qu'on a réservé des cimetières spéciaux 
pour les autres cultes. A Paris, toutefois, et dans quelques grandes villes, 
on a toujours procédé à la bénédiction spéciale de chaque fosse. Dans 
cette situation, l'application de l'article 15 avait donné lieu, depuis 1804, 
à cinq ou six débats judiciaires portés devant les tribunaux administra- 
tifs. Le dernier et le plus retentissant, relatif à l'inhumation d'une pro- 
testante dans le cimetière de Ville-d'Avray, parait avoir particulièrement 
inspiré MM. Rameau, Journault et Albert Joly, auteurs de la proposition 
d'abrogatioh. Les faits dont ils ont voulu empêcher le retour peuvent être 
envisagés à un double point de vue. 

Dans certains cas, les membres d'une famille catholique, appartenant 
eux-mêmes à une autre religion, n'avaient pas pu être inhumés dans 
la sépulture de famille, parce que cette sépulture était située dans un 
cimetière exclusivement catholique ; et la légalité du refus du maire de 
laisser procéder à l'inhumation avait été reconnue par le Conseil 
d'État (2). 

Dans d'autres cas, des personnes ne faisant profession d'aucun culte, 
ou professant un culte différent de celui ou ceux suivis dans la commune 
où elles étaient décédées, avaient été inhumées dans la partie du cime- 
tière catholique réservée aux enfants morts sans baptême, aux suicidés et 
aux suppliciés. 

P3ur faire cesser cette situation, les auteurs de la proposition ont in- 
voqué le principe que le cimetière a un caractère communal, et par suite 
doit être ouvert sans distinction de religion et dans des conditions d'éga- 
lité absolue à tous ceux qui meurent dans la commune. 

(1) Sur cette origine, v. les conclusions de M. Aucoc, commissaire du ffou- 
eraement dans l'affaire Jousseaume. Recueil des arrêts du conseil d'État, 

i868, p. 137. 

(2) y. arrêt Karatsch du 17 juillet 1861, Lebon, p. 605, et le rapport de 
M. Aucoc. 
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La Convention nationale, par un décret du 12 frimaire an II (2 décem- 
bre 1793), avait antérieurement décidé qu'aucune loi n'autorise à refuser 
la sépulture dans les cimetières publics aux citoyens décédés, quelles que 
soient leurs opinions religieuses. C'est à cet état que les auteurs de la 
proposition ont voulu ramener la législation. Les commissions de la 
Cbambre des députés et du Sénat sont entrées dans ces vues. Les adver- 
saires du projet l'ont vivement combattu. Ils ont soutenu que le carac- . 
tère communal du cimetière n'est nullement incompatible avec son 
affectation à tel ou tel culte, soit dans son ensemble, soit dans quelques- 
unes de ses parties. Ils ont fait ressortir le petit nombre de difficultés aux- 
quelles l'article 15 a donné lieu depuis son application. Ils. ont spéciale- 
ment insisté sur l'atteinte que la mesure proposée porterait au libre 
exercice de la religion catholique. D'après les dogmes et les rites de cette 
religion, le cimetière est un lieu saint, consacré en même temps que 
réglise, dont il est l'annexe nécessaire, même lorsqu'il en est matérielle- 
ment séparé. La bénédiction individuelle des tombes, qui est imposée à 
Paris par les circonstances, est contraire aux prescriptions de l'Église. 
Les Israélites sont non moins attachés que les catholiques à leurs cime- 
tières spéciaux, qui sont pour eux de véritables lieux de culte. Des péti- 
tions tendant au maintien de l'article 15 ont été adressées aux Chambres 
par M. de Rothschild, président du consistoire central, et M. Isidore, grand 
rabbin. La liberté de ceux qui professent im des cultes reconnus, ont dit 
encore les adversaires du projet, ne doit pas être diminuée dans son 
exercice à cause du droit qu'ont les autres citoyens de répudier toute 
croyance religieuse. 

Pour faire cesser les difficultés signalées, M. Chesnelong et plusieurs de 
ses collègues ont proposé au Sénat un amendement consistant à mainte- 
nir l'article 15 en y ajoutant les dispositions suivantes : « Il sera laissé, 
en outre, dans le cimetière de toutes les communes, deux parties de 
terrain destinées : l'une à l'inhumation des personnes qui auraient pro- 
fessé un culte différent de celui ou de ceux généralement suivis dans la 
commune ; l'autre, à l'inhumation de celles qui auraient fait profession 
de n'appartenir à aucun culte ; lesdits terrains ayant accès sur la voie 
publique par une entrée particulière. » Le rapporteur a objecté qu'il y 
aurait encore des difficultés sur la question de savoir dans quelle par- 
tie du cimetière serait inhumé tel ou tel mort, et surtout que la mesure 
proposée entraînerait pour les communes des dépenses considérables, 
souvent inutiles. L'amendement a été rejeté, et l'abrogation pure et 
simple de l'article 15 du décret du 23 prairial an XII a été votée : 

Article unique. — L'article 15 du décret du 23 prairial an XII est 
expressément abrogé. 
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NOTICE SUE LES LOIS, DÉCRETS (l) ET AERÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1881 

Par M. Jul8» Ghàllâmbl, avocat à la Cour d*appei de Paris, 

' L'Algérie, depuis la conquête, a été soumise à toutes sortes de régimes 
divers, ayant leur origine dans les conceptions gouvernementales les plus 
opposées : constitution d'un royaume arabe, autonomie, assimilation, 
organisation coloniale, etc.. 

•La tendance actuelle du gouvernement général et de la représentation 
algérienne paraît être de rechercher l'assimilation complète de l'Algérie 
et de la France. Cette assimilation est entendue en ce sens qull convien- 
drait non seulement de traiter le territoire algérien comme une partie 
du sol national, en le soumettant à nos lois administratives et politi(|ues, 
mais encore de tenir le moins de compte possible de tout ce qui n'est pas 
véritablement français, d'exclure les indigènes de toute participation aux 
affaires générales et communales, et de leur dénier tous droits propres, 
s'ils ne consentent à se plier, par la naturalisation, à nos mœurs et 
à nos lois civiles. Ce serait donc Tassimilation par l'exclusion des indi- 
gènes. 

L'Algérie est représentée au Parlement par 3 sénateurs et 6 députés (2) 
Elle est administrée par un gouverneur général civil qui relève des diffé- 
rents ministères, et dont l'autorité s'étend à la fois sur le territoire civil 
et sur le territoire militaire (3). 

(1) La plupart des décrets mentionnés dans cette notice touchent à des 
questions d*intérêt général qui seraient, en France, Fobjet de dispositions lé- 
gislatives. L'organisation de FAlgérie est à ce point de vue très digne de re- 
marque. Aujourd'hui cependant, sans qu'une règle consUtutlonneUe ait encore 
été posée à cet égard, la présence d'une représentation algérienne dans le 
Pariement amène assez fréquemment le législateur soit à faire des lois spé- 
ciales h l'Algérie, soit à déclarer dans un article final que telle loi s'y appli- 
quera. Cette pratique tend naturellement à restreindre le cercle d'action du 
pouvoir exécutif. — V. Aucoc, Conférences sur V administration et le droit 
administratif, 2=10 éd., p. 621. 

(2) En vertu de la loi du 28 juillet 1881, chacun des départements d'Alger, 
Oran et Constantine est maintenant représenté par deux députés. — /• Off* 
du 29 juillet 1881. 

(3) Le décret du 26 novembre, qui a nommé M. Tirman gouverneur géné- 
ral, a séparé durant quelque temps l'administration du territoire civil de 
l'administration du territoire militaire ; cette dernière était confiée au com- 
mandant du 19"*o corps d'armée. Cette disposition du décret du 26 novembre 
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RATTACHEMBNVS* 

Xe rattachement des différents services algérien* «ox BMnlstère& eompé^ 
tents résulte. d'un important décret du 26 août 1881 (1). Aux termes de 
cet acte, les lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions ministé- 
rielles qui régissent eii France ces divers services (énumérés en l'ar- 
ticle 1®') s'appliquent, en Algérie, dans toutes. celles de leurs dispositions 
auxquelles il n'a pas été dérogé paj la législation spéciale de ce pays 
(art. 2). — Les communications entre les préfets ou les généraux de, 
division chargés de l'administration des territoires de commandement et 
les ministres ont lieu par l'intermédiaire du gouverneur général, sauf 
dans les cas qui seront déterminés par arrêtés ministériels^ après avis du 
gouverneur général (art. 3). — Indépendamment des attributions qui lui 
ont été conférées par les lois spéciales, le gouverneur général statuera, 
par délégation des ministres, sur les objets qui seront déterminés par 
des décrets rendus sur la proposition des ministres compétents (art. 4)» 
— Le gouverneur général rend compte de ses actes aux ministres compé- 
tents qui peuvent, selon les cas, les annuler ou les réformer (art. 5), -^ 
Le gouverneur général donne préalablement son avis ou fait des propo- 
sitions sur toutes mutations ou nominations dans le personnel des diffé- 
rents services (art, 6). — Les propositions budgétaires concernant les 
services civils de l'Algérie sont arrêtées par les ministres, chacun en cû 
qui le concerne, sur l'avis du gouverneur général, et après examen du 
conseil supérieur. Ellfis figurent dans un budget spécial formant une 
annexe du budget général de l'Etat. Les ministres, chacun en ce qui le 
concerne, disposent des crédits qui leur sont ouverts de ce chef, dans 
les mêmes formes et conditions et sous les mêmes responsabilités que 
pour le budget métropolitain (art. 7). 

Ce décret pouvait avoir pour l'avenir de l'Algérie les conséquence» lea 
plus graves. Mais, sous la pression de l'opinion publique, dont les séna- 
teurs et les députés algériens, pour la plupart, se sont faits les interprètes^ 
le gouvernement s'est résigné à faire subir au principe du rattachement 
toute une série de dérogations, qui en atténuent singulièrement la portée 
et le rendent pour ainsi dire lettre morte. — Par application de l'article 4 
précité, le gouverneur général a été chargé de statuer, par délégation 
des différents ministres sur la presque totalité des questions qui ressor 
tissaient à leurs départements (2). De la sorte, le rattachement ne consiste 
guère que dans l'attribution aux ministres compétents d'un droit de 



vient d'être abrogée par un décret du 6 avril 1882. — On est ainsi revenu au 
régime étalai par le décret du 15 mars 1879 qui r^umssait tous les p<»ivoirs 
aux .main3 du gouv^nateur gén^at civil. — /• Off, ^ês 27 navepoibre 1981 et 
7 avrU 1882. 

(1) J. 0/f- du. 6 septembre 1881. 

(2) V. six décrets du â6 août 1881 (/. Off. du e s^tembre), et décret du 
13 septembre 1881 (/. Off. du 15 septembre)v 
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contrôle sur les actes du gouverneur général, et dans le déplacement 
de la responsabilité ministérielle, qui est ainsi passée du ministre de 
l'intérieur à chacun des membres du cabinet. — En pratique, c'est une 
conquête de la bureaucratie, 

ADMINISTRATION. — POLICE, 

Loi DU 27 AVRIL 1881, sur la responsabilité des communes qui reçoivent 
des armes pour leurs habitants (1). — Il n'existe plus de milices en Algérie ; 
les Français y sont astreints au service militaire, en vertu de la loi du 
6 novembre 1875 qui reproduit, avec certaines modifications (2), notre loi 
sur le recrutement de 1872. La sécurité des communes éloignées d'un 
centre militaire étant parfois mise en péril par le voisinage de tribus 
hostiles, on a reconnu qu'il pouvait être utile de placer des armes à la 
disposition des habitants français. La loi du 27 avril 1881, donne pouvoir 
au gouverneur général d'autoriser, à titre de prêt, la distribution des 
armes, munitions, effets de grand équipement, qui seront nécessaires. 
Ces armes ne devront être distribuées qu'à ceux des habitants qui appar- 
tiennent à la réserve de l'armée active, à l'armée territoriale et à sa ré- 
serve, portés sur les listes électorales (art. 1®'). Les communes qui reçoi- 
vent des armes sont responsables de leur conservation et de leur entre- 
tien. Elles peuvent soit les conserver à la mairie, soit en faire la distribution 
immédiate aux habitants ; dans ce dernier cas, ceux qui les ont reçues en 
sont responsables envers la commune (art. 2), qui doit procéder, pour le 
recouvrement des indemnités mises à leur charge, comme en matière de 
contributions directes (art. 7). Chaque année l'état des armes et des mu- 
nitions est constaté par l'autorité militaire (art. 3). Ceux qui détruisent 
volontairement ou qui détournent les armes, munitions ou effets qui leur 
ont été confiés, sont punis d'un emprisonnement de un mois à un an et 
d'une amende de 16 à 500 francs, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. La poursuite est exercée devant les tribunaux correctionnels, soit 
d'office par le ministère public, soit sur la plainte du représentant de 
la commune ou de l'autorité militaire. L'article 463 du code pénal est 
applicable (art. 8), 

Tandis qu'il prend soin de mettre les habitants français en état de se 
défendre, le gouvernement général s'efforce de ne laisser aux mains des 
indigènes que le plus petit nombre d'armes à feu. Déjà M. l'amiral de 
Gueydon, par un arrêté du 11 décembre 1872, avait décidé en principe 
le désarmement des communes, douars ou tribus qui avaient pris part à 
l'insurrection de 1871, Par un nouvel arrêté du 8 juin 1881 (3), sont 

(1) /. Off. du 3 mai 1881. — Chambre : discussion, J. Off. des 15 et 24 dé- 
cembre 1880. — Sénat : rapport, annexes, p. 345; discussion, J. Off, du 
9 avril 1881. 

(2) La durée du service actif est seulement d'une année (art. 28). 

(3) État de VAlgérie, publié d'après les documents officiels par ordre du 
gouverneur général, Alger 1881, p. 31. 
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maintenus en possession du droit de conserver leurs armes à feu, autres 
que les armes en usage dans les armées régulières d'Europe ou d'Amé- 
rique : 1® les indigènes dont le désarmement n'a pas été prononcé par 
mesure de haute police ; 2*» ceux qui, à la suite de l'exécution de l'arrêté 
du li décembre 1872 dans leur circonscription, ont obtenu une autori- 
sation d'achat d'armes à feu (art. 1«'). Tous ceux qui ont le droit de con- 
server des armes à feu doivent être inscrits sur le contrôle signalétique 
des hommes armés de leur douar, tribu ou commune ; leurs armes sont 
enregistrées et numérotées ; il leur est délivré un certificat sur parchemin 
reproduisant leur signalement et la description sommaire des armes 
qu'ils sont autorisés à conserver. Pour Tavenir, une autorisation d'achat 
d'armes à feu est également nécessaire pour obtenir l'inscription sur le 
contrôle (art. 2 et 3). Les goums et maghzens ne se réunissent et ne pren- 
nent les armes qu'en exécution des ordres du commandant français, qui 
pourvoit en même temps à leur commandement. Le commandant fran- 
çais détermine aussi les mesures de protection nécessaires pour assurer 
la sécurité des tribus des nomades et des caravanes de commerce (art. 4), 
En dehors de ces conditions spéciales, ou d'un service commandé, il est 
interdit aux indigènes de circuler en armes et notamment de paraître 
armés dans les foires, marchés ou autres lieux de rassemblement (art. 5). 
Toute infraction à ces dispositions entraîne la radiation du contrôle des 
hommes armés, le désarmement et le retrait du certificat d'inscription, 
sans préjudice des peines encourues aux termes de la législation en 
vigueur (art. 7), 

Par décrets des 17 avril et 19 mai 1881 (1), rendus à l'occasion des 
événements de la Tunisie et du Sud oranais, sont prohibées jusqu'à 
nouvel ordre les importations d'armes de guerre de toutes catégories, 
ainsi que les importations de plomb, soufre, salpêtre, poudre, dynamite 
et autres munitions de guerre de toutes sortes. Toutefois, des autorisa- 
tions spéciales peuvent être accordées par le gouvernement général. 

Loi du 28 juin 1881, sur la répression par voie disciplinaire des 
infractions spéciales à Vindigénat (2), — En territoire militaire, le pou- 
voir disciplinaire qui régit les indigènes pour les infractions spéciales ne 
constituant ni crime ni délit, appartient aux commandants militaires ou 
à leurs délégués. En territoire civil, ce pouvoir appartient aux juges de 
paix (3). La loi du 17 juillet 1880 et les arrêtés qui en ont été l'applica- 
tion ayant étendu l'administration civile à des territoires considérables, 

(1) /. Off, des 18 avrU et 20 mai 1881.— V. État de VAlgéne, lac, «7., p. 215. 

(2) /. OJf, du 29 juin 1881. — Chambre : rapport, annexes, p. 139; discus- 
sion, J, OJf. du 9 avril. — Sénat : exposé des motifs, annexes, p. 3o4; rap- 
port, p. 432; discussion, /. Off, des 18 et 26 juin. 

(3) L'article 17 du décret du 29 août 1874, portant organisation de la justice 
en Kabylie, est ainsi conçu .* « En territoire civil, les indigènes non naturalisés 
pourront être poursuivis et condamnés aux peines de simple police fixées 
par les articles 464, 465 et 466 du code pénal, pour infractions spéciales à 
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par la créati(Hi ou ragraadisMifteiit d'wi certain iMWibre de cofitoomes 
mixtes (1), oa devait craindre qae la répression ne fût afOa&blia et l'auto» 
rite des nouveaux adminiâtrateurs» coin|)romi&« aux yeux des indigènes 
par cette transformation, s'il n'ëtait pris des mesures transitoires. En 
eSetf la juridiction passait de plein droit des commandants militaires 
aux juges de paix; mais, le nombre des justices de paix étant inférieur à 
celui des communes mixte», on eût éïé fbrcé de laisser impunies les^ 
infraction» aux ordres de l'autorité, ou de rattacher c«[laines conmiunes 
à. un ressort voisin, en étendant au delà de toute mesure les circonscrip- 
tions judiciaires (2). L'éloignement du juge de padx rend déjà la pour- 
saite difficile et la condamnation tardive, aux extrémités du territoire 
des communes qui sont le siège d'une justice de paix ; toute répression 
deviendrait impossible dans les communes qui seraient obligées de 
recourir au chef-lieu. Pour parer à cet inconvénient, la loi du 28 juin 1881 
a déféré aux adittNBistrateur& civils des communes le droit de répres^bn 
dévolu aux juges de paix. Cette mewre, il est yrai, réunit dans les 
n^ômes mains Fadoiinistration et la justice ; mais il faut remarquer 
qu'il en était ainsi au profit de l'autorité militaire que l'administration 
civile vient de remplace, et que d'ailleurs cette compétence spéciale ne 
comporte que d«s peines de sknple police. Les indigènes ne pourrii^st 
élever de pkintesMégitimes contre le régime nouveau que si Tadminis- 
tration oûvite était ph&s vexabûre et moins ii»partiale à leur égard que 
l'autorité nailitaire. — La loi du 28 juia est ainsi conçue : La répression 
par voie disciplinaire des infractions spéciales à l'indigénat appartient 
désormais, dans les communes mixtes (3) du territoire civil, aux adminis- 
trateurs de ces comawmes. Ils appliqueront les peines de simple police 
aux faits précisés par les règlements coaame constitutifs de ces infractions 
(art. i^'). L'aickninisiration inséreara sur un registre coté et paraphé la 
décision qu'elle auraio'ise^ avec indication sommaire des motifs. Extarait 
certifié, dadit regisyre sera transmis (^laqne smnaine, par la voie hiérar- 
chique, au gouverneur général (art. 2). Cette loi, d'un caractère transi- 
toire, n'aura d'effet que jusqu'au 28 juin 1888. 

rindigénat,^ non prévues par la loi françaises, mais déterminées par des aerètés 
préfectoraux rendus sur les propositions des commissaires civils, des chefs 
de circonscription ou des maires. La peine de l'amende et celle de la prison 
peuvent être cumulées et s'élever au double, en cas de récidive prévue par 
l'article 483 du code pénal. Les juges de simple police statueront en cette 
matière sans appel et sans frais. » — Aux termes du décret du 11 septemtwfe 
li574, « les dispositions de Vartide 17 du décret du 29 août 1874 sont applica- 
bles dans tous les territoires civils de l'Algérie. » 

. (1) Outre les créations et agrandissements des communes de plein exercice, 
il a été créé 38 conummes misâtes, du 25 août 1880 au 1<» octobre 1881 ; dans 
la même période, 11 communes mixtes ont été agrandies au moyen de pré- 
lèvements sur le territoire mimaire. — V. État de l'Algérie, loc.cit., p. 51. 

(2) La superficie de» communes mixtes est rarement inférieure à 30.000 hec- 
tares; elle atteint parfois le chiffre de 300,000 hectares. 

(3) Dfibns les communes de plein exepcice, les juges de paix continueront à 
conni^tre des infractions spéciales h Pindigénat. 



Digitized by 



Google 



ALGÉRIB im 

FoBÉis. — La conservatioaL des ferôts, auxquelles s'attaq^ ff éqoem- 
mest la ii3«dvei)huice èes indigènes, présente en Algérie le caractère 
d'une mesure d'ordre pK>litiqae et de hante police. 

La loi du il juillet 1874, sur les mesures à preadre en vue de prévenip 
et de réprisief les incendies forestiers, porte, dans son article 4, la dispo>- 
sition sohrainte : « Les populatiioiis indigènes dans les régions forestières 
seront, du 1®' juillet au i— noTembre, astreintes à un service de surveil- 
lance qui sera rég^ par arrêté du goufvemieur général. >* Ce service a 
été effectivement organisé chaque année depuis 4875 ; mais son fonc- 
tionneiaent n'avait point été réglé par voie d'arrêté du gouverneur 
général, et, par suite, les contraventions étaient envisagées et punies 
comme simples infractions en ia^atiêre d'indigénat* Afin de pourvoir à la 
réglementation de ce service, le gouverneur général a pris, à la daie du 
6. juillet 1881, \m arrêté (1) qui a pour effet d'assurer l'application des 
ptealités prescrites par l'artide 8 de la loi du 47 juillet 4874, lequel e«t 
ainsi conçu : « Toutes contraventions aur prescriptions de la ]>résente 
loi, et à ceHes des règlements et arr^s rendus pour son exécution, 
seront punies d'une amende de 2t^ à 500 francs, et pourront l'être en 
outre d'un emprisonnement de' 6 jours à 6 mois. L'article 4^3 du code 
pénal sera applicable. » 

Malgré la surveillance des postes-vigiea et des détachements de troupes 
installés dans les forêts les plus importantes, de nombreux incendies ont 
éclaté simultanément, dans le courant du mois d'août, sur tout le littoral 
du département de Gonstantine. Le gouverneur général, par application 
de l'article 6, § 3, de la loi du 47 juillet 4874, a pris un arrêté, en date 
da 31 août 4881, qui frappe de séquestre collectif les territoires des tribus, 
douars ou fractions du département de Gonstantine, où les incendies ont 
été le résultat d'une entente préalable des indigènes (art. 1"); les collec- 
tivités qui, même en dehors de ce concert criminel, n'ont point apporté 
le concours qu'elles devaient pour combattre les incendies, arrêter ou 
dénoncer les coupables, seront frappées d'amendes collectives dont le 
montant sera déterminé d'après le degré de culpabilité et l'importance 
des dommages constatés ; le tout sans préjudice des actions criminelles 
à intenter contre les auteurs ou complices des incendies, du séquestre 
nominatif s'il y a lieu, et des mesures de r^ression administratives et 
politiques à prendre contre les indigènes compromis dans ces événe- 
ments (2). 

JUSTICE. — DROIT CIVIL. 

Loi du 30 juillet 1881, sw les cours d'assises et le jury (3). — Les 
cours d'assises ont été instituées en Algérie par un décret du 

(1) État de l'Algérie^ loc ciL, p. 178. 

(2) V. îWd., p. 186, 

(3) /. O/f. du 2 août 1881. — Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 293; 
rapport, p. 987; discussion, /. Off» du 15 juin. — Sénat : exposé des motifs, 
annexes, p. 438; rapport, p. 571; discussion, /. OfiT. du 28 juillet. 
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19 avril 1854: elles jugeaient sans l'assistance de jurés (1). Le décret-loi 
du 24 octobre 1870 a statué qu'à partir du 1" janvier 1871, des jurés leur 
seraient adjoints. L'Algérie fut soumise en conséquence à l'application 
du décret du 7 août 1848, alors en vigueur en France, qui est demeuré 
la loi fondamentale en cette matière. Les sessions d'assises n'avaient lieu 
que tous les quatre mois; les jurés pouvaient être appelés à siéger pendant 
plusieurs sessions dans le cours de la même année. Le nombre restreint 
des jurés portés sur la liste annuelle (400 pour le département d'Alger ; 
300 pour chacun des départements d'Oran et de Constantine, plus 200 
pour Tarrondissement de Bone) rendait cette charge plus pénible encore. 
Par suite de l'extension du territoire civil, qui comprend aujourd'hui 
presque, toute la région Tellienne, le nombre des crimes soumis à la 
juridiction des cours d'assises a considérablement augmenté (2). Les 
inconvénients de l'ancienne organisation sont ainsi devenus plus sen- 
sibles que jamais ; la tâche du jury parut si lourde qu'on demanda même 
de retirer aux cours d'assises la connaissance des crimes commis par les 
indigènes pour l'attribuer à des tribunaux spéciaux. D'ailleurs la rareté 
des sessions causait des retards fâcheux dans l'administration de la 
justice criminelle. — A l'avenir, en vertu de la loi du 30 juillet 1881, la 
tenue des assises aura lieu tous les trois mois ; il pourra être tenu des 
sessions extraordinaires si le besoin l'exige (art. !•'). La liste annuelle 
du jury comprendra 600 noms pour chacun des départements d'Alger et 
d'Oran ; 800 pour le département de Constantine, dont 500 pour la cour 
d'assises de Constantine, et 300 pour celle de Bone. Le nombre des jurés 
désignés par le sort pour faire partie de la session sera de 24 au lieu 
de 36; celui des jurés supplémentaires reste fixé à 10 (art. 2 et 3). Nul ne 
pourra être contraint à remplir les fonctions de juré plus d'une fois en 
deux années (art. 4). S'il est nécessaire soit d'augmenter le nombre des 
sessions ou le nombre des jurés portés sur la liste annuelle, soit de mo- 
difier les circonscriptions territoriales des cours d'assises fixées par .l'ar- 
ticle 5, il y sera pourvu au fur et à mesure des besoins, par décrets du 
Président de la République (art. 6). 

Avocats. -— La dualité du ministère de l'avocat et du ministère de l'avoué 
était inconnue en Algérie; les défenseurs avaient à la fois l'un et l'autre rôle. 
Un décret du 27 décembre 1881 (3), « considérant qu'il importe à la bonne 
administration de la justice de séparer, dans les départements algériens 

(1) En territoire militaire, tous les crimes, même commis par des Français, 
ont continué à être jugés par les conseils "de guerre jusqu'à la promulgation 
du décret du 15 mars 1860. 

(2) Le décret du 7 août 1848 a supprimé toutes les juridictions exception- 
nelles qui avaient été successivement établies depuis la conquête ; il réservwt 
seulement aux conseils de guerre la connaissance des crimes commis par les 
indigènes musulmans sur le territoire militaire. L'extension du territoire civil 
a pour conséquence de soustraire de plein droit les indigènes à la. juridiction 
des conseils de guenre, pour les rendre justiciables du jury criminel. 

(3) /. Off, du 28 décembre 1881, 
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comme dans la métropole, et sous les mêmes réserves, la plaidoirie de la 
postulation, » rend applicables à l'Algérie les règlements concernant les- 
plaidoiries devant les cours d'appel et les tribunaux de France. Les 
avoués seront institués aux conditions déterminées par l'article 6 de l'ar- 
rêté du 26 novembre 1841. Les défenseurs actuellement en exercice conser- 
veront le droit de plaider devant les cours ou les tribunaux près des- 
quels ils ont été nommés. 

Loi du 23 février 1881, sur V organisation des conseils de prud'hom- 
mes (1). — Depuis longtemps les colons algériens réclamaient la création 
de conseils de prud'hommes (2); mais les conditions exigées par les lois 
en vigueur en France, quant à la durée de l'exercice de la profession et 
du domicile pour l'électorat et l'éligibilité, ne permettaient pas de réaliser 
ces vœux. La population ouvrière étant obligée à des déplacements con- 
sidérables et fréquents pour trouver du travail, il n'eût pas été possible de 
procéder à la constitution des conseils de prud'hommes, en n'admettant 
au droit de suffrage que les patrons et ouvriers ayant trois ans de domi- 
cile dans la circonscription du conseil. Ces difficultés ont été résolues par 
la loi du 23 février 1881, qui n'exige plus qu'une année de domicile et 
trois ans d'exercice de la profession pour être électeur (art. 2) ; deux ans 
de domicile pour être éligible (art. 3). Les conditions d'âge et d'instruc- 
tion sont les mêmes qu'en France. — Le projet du gouvernement qui 
appelait les indigènes musulmans à faire partie des conseils avec voix 
délibérative dans les causes entre musulmans, et avec voix consultative 
dans les causes mixtes, a soulevé des objections au Sénat et à la Cham- 
bre. La commission de la Chambre, sans avoir égard à leur qualité de 
sujets français, demandait que les indigènes fussent exclus d'une manière 
absolue, au même titre que les étrangers. Le projet a été modifié en ce 
sens que les indigènes musulmans n'auraient jamais voix délibérative. 
Dans les causes où se trouveront un ou plusieurs musulmans, le bureau 
particulier et le bureau général comprendront deux prud'hommes asses- 
seurs musulmans, l'un patron, l'autre ouvrier, ayant voix consultative 
(art. 5). Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus par les musul- 
mans sous les conditions et dans les formes requises pour l'élection des 
autres prud'hommes. Toutefois, pour l'assessorat, il suffit aux candidats 
de savoir parler le français, s'ils savent lire et écrire leur langue mater- 
nelle (art. 6 et 7). Les prud'hommes assesseurs musulmans, comme les 
autres prud'hommes, sont renouvelés par moitié tous les trois ans (art. 8). 

(1) /. Off". du 23 février 1881. — Sénat : rapport, /. Off". du 5 mai 1880, 
p. 4.853; discussion, /. Off, des 14 et 22 juio 1880. — Chambre : rapport, an- 
nexes, p. 67; discussion, /. Off. du 13 février 1881. 

(2) Dès 1833, la création d'un conseil de prud'hommes pour la ville d'Alger 
avait été demandée. En 1870, M. Warnier, préfet d'Alger, institua ce conseil 
par deux arrêtés des 28 septembre et 1«' octobre; mais les élections, fixées au 
30 octobre, ne purent avoir lieu, et ces arrêtés ne furent jamais exécutés. — 
Dans une enquête ouverte en 1873, par M. l'amiral de Gueydon, les chambres 
de commerce d'Alger, Constantine, Philippeville et Bone se prononçaient, 
ainsi que les conseils généraux, pour la création de conseils de prud'hommes. 
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Loi bu 27 août 1884, sur U tmm de l'intérêt Ugal {{). — En vertu 
de r^urdonoance du 7 décembre 1835^, V Algérie (j^int de la liberté du taux 
^e l'intérêt. A défaut de couventioa, l'intérêt légal était fiié à 10 p« 100, 
'en toute matière, civile ou commerciale. La sécurité des transactions étant 
devenue plus grande chaque jour, et des capitaux abondants ayant été 
fournis au commerce par de nombreux établiaseneiits de crédit, le taux 
de l'intérêt conventionnel, extrêmement élevé dmunt wne assez longue pé- 
riode d'années, s'est abaissé peu à peu ; la Banque de l'Algérie a pu ré- 
duire même le taux de son escompte jusqu'à 4 p. 100. 11 a donc paru né- 
cessaire d'abaisser dans une proportion équivalente le taux de l'intérêt 
légal. La loi du 27 août 1881 dispose en conséquence qu'à défaut de con- 
vention, l'intérêt légal sera, à l'avenir (2), de 6 p. 100, tant en matière 
civile qu'en matière commerciale (art. 1«'). Les acquéreurs, concession- 
naires d'immeubles ou concessionnaires de droits immobiliers, moyennant 
le paiement d'une rente annuelle et perpétuelle, pourront se libérer dans 
le délai de cinq années à partir de la promulgation de la présente loi, en 
prenant pour base le taux de l'intérêt à iO p. 100 par an j passé ce délai, 
ils tomberont sous l'application de l'article 12 de Tordonnance royale du 
1®* octobre 1844 (art, 2). — Le taux de l'intérêt conventionnel demeure libre. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Par décret du 8 janvier 1881, il est institué pour l'Algérie : 1» w& oerti- 
ûcat d'études de droit administratif et.de coûtâmes indigènes; 3^ un cer- 
tiûcat supérieur d'études «Le législation algàienne et de eoutumes indi- 
gènes (3). 

Suivant décret du 9 novembre 1881, hsit éeoks prùnains publiques à 
l'usage des nationaux et des indigènes seront créées et entretenues par 
l'Ëtat dans la Kabylie (4). 

STATUT DES INDIGÈNES MUSULMANS. 

Une loi du 23 mars 1882, votée par la Chambre dès le mois d'avril 188! , 
a pour objet de constituer, à la façon française, Fétat civil des indigènes 
musulmans (5). Il en s^a rendu compte dans le prochain Annuaire. 

(1) /. Off, du 28 août 1881.— Chambre : exposé des motifs, annexes, p. ^W; 
rapport, p, 989; discussion, /. Off. du 14 juin. — Sénat : exposé des motifs, 
annexes, p. 434; rapport, p. 584; discussion, /. Ojf. du 19 juillet.— Ghamlffe; 
rapport et discussion, J. Off. du 29 juillet 1881. 

(2) La commission de la Chambre, interprétant ces mots :.« à Tavenir », 
déterminait par des règles spéciales, en contradiction avec la jurlsporudence 
en pareille matière, la solution des questions transitoiros <|ue dAlt souiev«r 
ra{^Hcation de la loi nouvelle. La commission du Sénat a fait valoir au con- 
traire qu'il fallait s'en rea^ettre à la jurisprudence des tribwBaiax «tablant 
d'après le droit commim. — Rapport de M. Foumier, ioc. cit, p. 5&4. 

(3) /. Off. du 9 janvier 1««1. 

(4) J. Off. du 14 novembre 18«1. 

(5} /. Off. du 24 mars 1882. — Cliambre : xappoii, annexes 1881, p. â67; dls- 
cussion, /. Off. dulOavril iS&l. 
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COLONISATION. — AGRICULTURfi. — COMMEAiCE. 



Un projet de loi, voté par la Chambre, ayant pour objet de favoriser le 
crédit des colons qui viennent s^installer sur des terres domaniales, con- 
cédées à titre gratuit ou à titre onéreux, constitue des privilèges particu- 
liers au profit des préteurs qui leur auront fourni les fonds nécessaires à 
l'exploitation (1). 

Le gouvernement a également soumis à la Chambre un projet de loi 
ay«uit pour objet d'employer un crédit de 50 oullions en acquisètion de 
terres et en travaux -de colonisation (2). 

Par décr^ du 5 mai 4881, sont appliquées en Algérie, mais seulemefit 
aux citoyens français ou aux naturalisés français, les disposiiions de ta 
, loi du 17 juillet 1880, qui abroge le décret du 29 décemlwe lêSl, «t dé- 
termine les formalités à remi^r par toute personne qui veut ouvnrir un 
café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur plew» (3). 

Un décret du 26 décembre 1881 (4) déclare applicaWe en Algérie, avec 
c«:'l«mes modifications, la loi d^u 1^ juillet 1880L, sur ia contribution des 
pijdentes. Pour les pf ofe3St<»ns dont le daroit fixe va^ie «a raison de la po- 
pi^tion du lieu où elles sont exercées, les indigènes musulmans, domi- 
ciliés hors des parties agglomépées, ne sont comptés, pour l'application du 
tarif, que pour le iiers de leur jaombre. Les centres ou viMages de eréa- 
tion nouvelle ne seront imposés à ia patente que ô ans après l'année où 
ils auront figuré «ux tableaux de dénombareneni quinquennal. En terri- 
toire militaire, les attributions dévolues au préfet sont exercées par le 
général commandant la division. 

Un décret du 20 décembre 1881 (5) rend exécutoire en Algérie l'arti- 
cle 5, alinéa 2, de la loi de finances du 29 juillet 1881 qui statue qu'à 
partir du 1®' janvier 1882 le timbre des effets négociables et de vommerce^ 
sera gradué de cent francs en cent francs. 

Le service des colis postaux qui fonctionne en Franee et dans les 
rapports de la France avec l'Allemagne, la B^gique , le LiAxembowrg 
et la Suisse, a été étendu, par décret du 24 juillet 1881, à la Corse, 
à l'Algérie et à la Tunisie t partir du 1®' août 1881 (6). — Un décret du 
20 juin 1881 fixe la taxe télégraphique j^onr les dépêches de France en 
Algérie (7). 



(1) Chambre : rapport, annexes, p. 975 ; discussion, /. Off, du 12 juin f881« 

(2) Chambre : exposé des motifs, amiexes, 1881^ p. i'972. 

(3) Ééat de l'Algérie, lac. cit. y p. 40. 

(4) J. Off, du 28 déoeinbpe 1881 

(5) J. Off. du 22 décembre 1881. 

(6) J. Off. du 27 juiliet 1881. — État de VAhgéne, loc. ûit., p. 255. 
;7) V. ilnd., p. 259. 
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TRAVAUX PUBLICS. 



Un décret du 15 octobre i881 déclare exécutoires en Algérie, sous réserve 
de la réduction de tarif résultant de l'ordonnance du 19 octobre 1841, les 
dispositions de la loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande (1). 

Différentes lois ont autorisé la construction de chemins de fer en Algé- 
rie, et notamment d*une ligne stratégique reliant à Mecheria la ligne 
d'Arzew à Saïda (2). 

BUDGET. 

Le gouvernement général de TAlgérie figure au budget ordinaire de 
1882 pour un chiffre de 25,874,599 francs, au budget sur ressources ex- 
traordinaires pour 4,100,000 francs, et au budget sur ressources spécia- 
les pour 3,800,550 fr. ; soit, au total, une somme de 33,775,149 fr. (3). 

Par application du décret de rattachement du 26 août 1881, ces crédits, 
compris au titre du ministère de l'intérieur, ont été transportés aux divers 
départements ministériels (4). 

Une sécheresse persistante ayant détruit sur pied les céréales et les four- 
rages sur une partie du territoire algérien, une loi du 21 juillet 1881 a 
mis à la disposition du gouverneur général une somme de 2 millions, 
pour venir en aide aux populations éprouvées par le manque de récolte. 
Cette somme a été employée conformément aux instructions d'une circu- 
laire du gouverneur, du 19 mai 1881, pour une partie sous forme de 
secours en argent et en nature, et pour la plus grande partie sous forme 
de travail procuré aux habitants dans des chantiers publics (5). 



(1) V. suprà, p. 24, note 4. — V. Sirey, Codes annotés, 1881, p. 153. 

(2) Lois des 8 et 22 août 1881 ; J. Off. des 9 et 23 août. — V. Etat de V Al- 
gérie, loc. cit., p. 203. 

(3) Ein 1878 et 1879, les recouvrements effectués au titre de ces trois bud- 
gets s'étaient répartis de la manière suivante : 

Budget ordinaire. Budget extraordin. Budget spécial. Totaux. 

1878.... 28.968.844 3.500.000 3.612.813 36.081.657 

1879.... 30.037.694 3.500.000 3.644.178 37.181.872 

Pour les exercices 1880 et 1881, le budget algérien était fixé ainsi qu'il suit 
par les lois de finances 

Budget ordinaire. Budget extraordin. Budget spécial. Totaux. 

1880.... 23.983.860 3.500.000 3.516.295 31.000.155 

1881.... 24.278.768 3.500.000 3.073.800 30.852.568 

En tenant compte des crédits accordés par des lois spéciales, les chiffres du 
. dernier exercice doivent être rétablis ainsi : 

Budget ordinaire. Budget extraordin. Budget «péciaL Total. 

1881.... 33.725.673 5.905.632 3.073.800 42.705.105 

V. État de PAlgérie, loc. cit., p. 99. — /. Off". des 22 décembre 1879, 
23 décembre 1880, 22 septembre 1881. 

(4) Décret du 20 septembre 1881 ; /. Off". du 22 septembre. 

(5) J. Off. du 22 juillet 1881. — Etat de VAlgéne, loc. cit., p. 158. 
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COLONIES FRANÇAISES 



Notice par M. Boucmé de Belle, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, 

L*année 1881 a été marquée par de nombreuses réformes et par d*im- 
portants progrès dans les institutions coloniales. Pour en faire comprendre 
l'importance, il est nécessaire de rappeler brièvement le régime auquel 
nos colonies sont soumises, ainsi que les modifications que ce régime a 
subies dans ces dernières années et particulièrement depuis 1879. 

Chacun sait que nos colonies proprement dites (l'Algérie n'est pas com- 
prise sous cette dénomination) ont encore actuellement une organisation 
différente de celle du territoire français et qui varie même d'une colonie 
à l'autre ; elles se divisent, au point de vue de leurs institutions politiques 
et administratives, en deux catégories. L'une est formée des trois princi- 
pales ou grandes colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion ; l'autre, des établissements coloniaux moins importants. 

D'après nos constitutions successives, les colonies ont dû être régies 
par des lois particulières. Les attributions du pouvoir législatif et du pou- 
voir exécutif n'y ont jamais été les mêmes que pour le territoire de la 
métropole. Sans remonter à la charte de 1830, sous le régime de laquelle 
était intervenue la loi du 24 avril 1833, il suffit de dire qu'en 1852 le Sé- 
nat a été appelé à régler la constitution des colonies. Un sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, applicable à la Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réunion seulement, a décidé quelles seraient les matières réglées par des 
sénatus-consultes (aujourd'hui des lois), et les matières réglées par des 
décrets rendus, soit sur l'avis du Conseil d'État, soit sans le concours du 
Conseil. Les autres établissements coloniaux sont restés pour tous les 
cas régis par des décrets. 

Le sénatus-consulte du 3 mai 1854 place à la tête de la colonie un 
gouverneur chargé du commandement général et de la haute adminis- 
tration. Ce gouverneur est assisté d'un conseil privé consultatif qui, avec 
l'adjonction de deux magistrats désignés par le gouverneur, connaît en 
premier ressort du contentieux administratif. Le territoire est divisé en 
communes, dont les maires, les adjoints et les conseillers municipaux 
étaient, aux termes du sénatus-consulte, choisis par le gouverneur. Un 
conseil général, dont les attributions ont été modifiées et étendues par le 
sénatus-consulte du 4 juillet 1866, était nommé moitié par le gouverneur, 
moitié par les conseillers municipaux. Le sénat impérial avait redouté 
l'application du suffrage universel dans les colonies à cause de l'influence 
prépondérante qu'il aurait donnée à la population de couleur. Mais le 
mode de nomination établi parle sénatus-consulte de 1854 a été changé 

8 
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par un décret du 3 décembre 1870. Depuis cette époque, le suffrage uni- 
versel fonctionne aux colonies, auxquelles presque tous les droits politiques 
de la métropole oui été suocessivement accordés. La loi du 24 février 1875 
relative à l'organisation du Sénat dispose que les qualtre colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de l'Inde auront chacune 
un sénateur, et la loi du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés 
déclare, dans son article 21^ « que les quatre colonies auxquelles il a été 
aocAPdé des sénatcfurs nommeront chacune un député. ^ 

Le même droit a été donné par la loi du 8 avril 1879 à la Guyane et 
au Sénégal (1). 

£n ce qui coaoeme les conseils coloniaux dont les attributions restent 
réglées par les deux sénatus-coosultes cités plus haut, une loi du 13 fé^ 
vrier 1877 a rendu applioaJiles à la Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réunion les articles 28, 29 et 32 de la loi du iO août 1871 sur les conseils 
généraux de France, et relatifs à la publicité des séances et -au mode de 
délibération (2). 

Un autre décret du 12 juin 1879 a institué dans les mêmes coloaies une 
commission coloniale élue par le conseil général qui remplit le loême 
ofûce que les commissions départementales en France (3). 

D'autre part, leii pouvoirs extraordinaires concédés au gouverneur par 
les ordonnances du 21 août 1825 et du 9 février 1827, ont été restreints 
par le décret du 7 novembre 1879 (4) rendu applicable à la Gqyane, au 
Sénégal et k l'Inde par le décret du lô novembre suivant (5), Deux au- 
tres décrets des 24 Juin 1879 (6) et 13 août 1879 (7) ont organisé 
dans rin^ une direction de l'intérieur et un conseil privé. En iSl^ 
un conseil général a été ittstitué à la Guyane. Un décret très important 
du 15 octobre 1879 a en outre organisé les municipalités dans ceUe 
dernière colome sut le modèle des municipalités de France et des trois 
grandes cokmies (B). 

Les îlesSaint-Pierre et Miquelon possédaient depuis le 13 novembre 1872 
des conseils munieipaux élus; un décret du 21 novembre 1880 dispose qu'à 
l'avenir les habitants appelés à siéger dans le conseil d'administratioin 
avec le commandant, l'ordonnateur et le chef de service judidaire^ seront 
élus par le suffri^e universel et direct. 

La législation métropolitaine sur la presse est appUcable depuis 
le 16 février i'BBO à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion (9), 
depuis le 2 mars de la même année, mais sous certaines réserves, à la 
Giuane, au Sénégal^ à l'inde, é. ia Gochiitchine et k Saint-Pierre et 

^1) jr. Off. du 9 avril 1879. 

^) T. Sirey, Lois aimatées, aimée lBTT,p. 2D2 

it) /. Off:, du 14 j«!iEiiirT9. 

<4) V, Sk^, Xoû anmtée$, ttunée iSSft, p. 51«, 

<5) V, Ibid. 

(6) y. Ibid., p. 529. • 

^ V. mid,, p. IRSB. 

(8)V, /W«.,ip. »6Î. 

(9) V, IM^ ^ «8«, 
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if iqueloQ (i), enfin depuis le 30 juin 4880, à la Nouvelle-Galédonie (2). 

Une loi du 27 juillet 1880 a supprimé à la Bfartinique, à la Guadelonpe 
et à la Réunion le collège des assesseurs et Ta remplacé par rinstitutioB 
du jury (3). 

On le voit, de grands progrès ont été réalisés, pendant les dernières 
années, au point de vue de l'assimilation des colonies à la France et 
de l'unification de la législation coloniale. Le régime des trois grandes 
colonies, qui est celui qui se rapprodie le plus de notre organisation 
métropolitaine, tend à devenir le droit commun à toutes. 

Pendant l'année iSSl de nouveaux progrès dans la même voie ont été 
accomplis. Nous allons successivement les énumérer. Signalons tout par- 
ticulièrement le décret du 7 septembre 1881 (4) sur lequel nous revien- 
drons plus loin, et qui rend applicable à toutes les colonies françaises le 
décret du 5 août 1881 concernant l'organisation et la compétence des 
conseils du contentieux administratif et réglant la {^océdure à suivre 
devant ces conseils. 

OnaiNISATION POUTlQim, 

Une loi du 28 juillet 1881 (5) a attribuée chacune des colonies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion deux députés, et à la Cochin- 
chine un député. Cette dernière colonie n'avait pas eu jusqu'ici de repré- 
sentant à la Chambre. Eu égard à son importance, elle avait droit à cette 
représentation au même titre que la Guyane et le SénégaL A la Guade- 
loupe, à là Martinique et à la Réunion le nombre des députés n'était pas 
en rapport avec le chiffre de la population, et il convenait de l'aug- 
menter. 

OTRGAHISATIOTC ADMINISTRATIVE. 

Un décret du 5 août 1881 (6) dont nous avons parlé plus haut est venu 
modifier les ordonnances du 31 août 1828 et du 26 février 1838 relative 
au mode de procéder devant les conseils privés constitués en conseils de 
contentieux. 

Nous avons vu que les conseils privés institués pour éclairer le gouver- 
nement par leurs avis, sont appelés en outre à coxmaltre du contentieux 
adminis^atif. Ils ont sous ce r£q)port des attributions plus étendues que 
les conseils de préfecture, car ils sont juges ordinaires en matière admi- 
nistrative, tandis que les conseils de préfecture ne sont juges du con- 
tentieux que pour les affaires qui lui sont spécialement déférées. Ainsi, 
les conseils privés connaissent des difficultés qui s'élèvent entre Tadminis- 

(1) V. Sirey, Lois annotées ^ année 1880, p. 587. 

(2) V. Sirey. Lois OMMiieâ^ année 1881« p. 17. 

(3) /. Off. du 29 juUlet 1880. 

(4) /. Off. du 7 octobro 1881. 

(5) /. Ojf. du 29 juillet 1881. 

(6) V. Sirey, Lois annotées, année 1881, p. 187. 
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tratîon et les entrepreneurs de fournitures, et des actions tendant à faire 
déclarer TÉtat débiteur, difficultés et actions qui, en France, sont du res- 
sort de la juridiction ministérielle. 

Ils avaient encore d'autres attributions d*un caractère mixte qui leur ont 
été enlevées par le décret du 5 août 1881 (art. 3 et 4). Ils ne prononceront 
plus, sauf recours en cassation, sur Fappel des jugements rendus par le tri- 
bunal de 1'^ instance, en matière de contraventions aux lois, ordonnances 
et règlements sur le commerce étranger, et les affaires qui leur étaient 
déférées, en leur qualité de commissions d'appel, seront portées devant la 
cour. 

Les §§ 1 et 11 des articles 160 de l'ordonnance du 20 août 1825 et 176 
de l'ordonnance du 9 février 1827 sont abrogés. 

Les conseils de contentieux cesseront également de connaître des 
conflits d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judi- 
ciaire. Les conflits seront directement jugés en France par le tribunal des 
conflits, conformément à l'article 25 de la loi du 24 mai 1872. 

Les conseils privés sont composés du gouverneur président, de l'ordon- 
nateur, du directeur de l'intérieur, du procureur général et de deux con- 
seillers privés choisis parmi les habitants les plus notables et nommés 
par le chef de l'État. Lorsque le conseil privé est constitué en conseil de 
contentieux, il siège avec l'adjonction de deux magistrats nommés 
chaque année et pour sa durée par un arrêté du gouverneur. 

Le décret du 5 août 1881 règle minutieusement les formes suivant les- 
quelles les affaires seront introduites, instruites et jugées, et il indique 
les voies de recours. 11 établit la publicité des séances. 11 prescrit la pro- 
cédure à suivre pour les expertises, les enquêtes, les interrogatoires sur 
faits et articles, l'audition des parties, les demandes incidentes, les in- 
terventions, les reprises d'instance, les désistements, la tierce opposition. 
Ce décret qui comprend 108 articles forme, en un mot, un véritable code 
de procédure administrative en matière contentieuse (1). 

DÉCRETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES 

CocHiNCHmE. — La Cochinchine occupe une large place dans l'œuvre 
législative coloniale de 1881. Tous les décrets qui la concernent ont été 
conçus dans un esprit très libéral et en vue d'attacher les indigènes à nos 
institutions. 

Nous signalerons le décret du 12 mars 1881, qui a attribué au conseil 

(1) On doit faire remarquer ici que la procédure devant les conseils de pré- 
fecture de la métropole n'a pas encore été l'objet d'une loi d'ensemble pareille 
au décret du 5 août 1881. 

Un projet de loi en soixante articles, préparé par le conseil d'État, avait été 
déposé sur le bureau du Sénat le 4 juin 1870. Le texte en a été publié avec 
celui de l'exposé des motifs dans le Moniteur universel du 10 juin 1870. Il est 
regrettable que l'on n'y ait pas donné suite. Le décret de 1881 a fait de nom- 
breux emprunts & ce projet. 
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colonial le droit de nommer ses président, vice-président et secrétaire (1). 

Un décret du29 avril 1881 règle le nombre et les conditions d'éligibilité 
des membres du conseil municipal de Saigon (2). Ce conseil a été créé par 
décret du 8 janvier 1877 (3). Il possède des attributions à peu près aussi 
étendues que les institutions analogues établies au Sénégal, à la Guyane 
et à Saint-Pierre et Miquelon : ces attributions ne diffèrent guère de 
celles des municipalités en France. 

Le décret du 8 janvier 1877 composait le conseil municipal de huit 
membres français, de deux membres étrangers et de deux indigènes. La 
présence des deux étrangers constituait une anomalie sans exemple dans 
aucun autre pays. Le nouveau décret du 29 avril les exclut et les remplace 
par deux indigènes. Il dispose en outre que la durée du mandat sera 
non plus de trois ans, mais de six ans, avec renouvellement par moitié 
tous les trois ans, comme dans toutes les autres colonies. L'élection aura 
lieu par le suffrage universel des Français pour les membres français et 
par le suffrage universel des Annamites pour les membres indigènes. 
Ces derniers étaient antérieurement élus par le suffrage à deux degrés. 

C'est dans le même esprit de faveur à l'égard des Annamites qu'a été 
rendu un autre décret en date du 25 mai 1881 (4). Il est relatif à la natu- 
ralisation des indigènes. L'admission à la jouissance des droits de citoyen 
français peut être accordée par le Président de la République, après 
enquête, à tout Annamite âgé de plus de vingt ans, né en Cochinchine, 
et à tout indigène venant de pays placés sous notre protectorat et 
habitant la Cochinchine depuis plus d'un an. La seule condition exigée en 
dehors des conditions de moralité est la connaissance de la langue fran- 
çaise. Aucun droit de sceau n'est perçu. 

Enfin et toujours dans le même esprit, le 10 mai 1881 (5), le Président de 
la République a donné son approbation à une proposition du ministre de 
la marine et des colonies tendant à la suppression de la grande corvée 
imposée aux indigènes pour l'exécution de certains travaux publics. 
Désormais ces travaux seront effectués par des ouvriers recrutés libre- 
ment. 

L'organisation administrative et judiciaire de la colonie a fait l'objet 
de plusieurs décrets très importants. Celui du 4 mai 1881 réorganise les 
services généraux (6). Il a pour but, dit M. le ministre dans son rapport, de 
remplacer « le régime de domination par un régime d'administration 
directe se rapprochant autant que possible du droit commun. » 

Il crée une hiérarchie de fonctionnaires et d'agents appelés à servir, sous 
les ordres du directeur de l'intérieur, dans les bureaux de la direction et 
dans toute l'étendue du territoire. Un personnel indigène sert d'auxiliaire 

(1) /. O/f. du 16 mars 1881. 

(2) /. Ojf. du 3 mai 1881. 

(3) V. Sirey, Lois annotées, année 1877, p. 196. 

(4) /. Off, du 31 mai 1881. 

(5) /. OÂr^ du 12 mal 1881. 

(6) V. làid. 
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au personnel européen. Le décret fîxe les traitements affectés aux divers 
emplois. Un autre décret du mèmejour(l) établitune caisse de prévoyance 
pour ces fonctionnaires et agents. 

La réorganisation de l'administration de la justice et de Tordre judi- 
daire dani^la colonie fait l'objet d'un décret en date du 25 mai 1881 (2). 
Le personnel de la cour d'appel est augmenté ^i raison de l'accroissement 
des affaires ; six nouveaux tribunaux de première instance sont institué&. 
Pour le jugement des crimes, une cour criminelle siégera périodiquement 
dans diaque cbef-lieu d'arrondissement judiciaire. 

Un autre décret du même jour (3), dont les dispositions seront exécu- 
toires pendant dix ans seulement à partir du jour de sa promulgation, 
décide que les administrateurs des affaires indigènes ^ en dehors du res- 
sort du tribunal de Saigon, continueront de statuer par voie disciplinaire 
sur les infractions commises par les Annamites non citoyens français 
contre les arrêtés du gouvwneur rendus en matière de simple police. Ils 
prononceront les peines édictées par ces arrêtés jusqu'au maximum de 
huit jours de {HÎson et de cinquante francs d'amende. L'appel de leurs 
jugements sera porté devant le gouverneur en conseil privé. L'internement 
des Asiatiques et des indigènes non citoyens français et le séquestre de 
leurs biens pourront être ordonnés par le gouverneur en conseil privé, 
sous l'approbation du ministre de la marine et des colonies. 

Deux décrets très importants en date, l'un du 24 février (4), l'autre du 
il août 1881 (5), instituent, en vertu de conventions diplomatiques avec les 
souverains de ces pays, des tribunaux freinçais au Cambodge et sur le territoire 
ouvert aux Européens dans le royaume d'Annam. Ces tribunaux, dont l'un 
siégera à Phnom Penh au Cambodge, rendront la justice aux Français et aux 
étrangers européens et américains, à quelque nationalité qu'ils appartien- 
nent, dans tous les cas où il n'y aura pas de sujets Cambodgiens ou 
Annamites en cause. Ces tribunaux, qui sont entièrement assimilés aux 
tribunaux de première instance siégeant dans l'intérieur de la Cochin^ 
chine, se conformeront en toutes matières à la législation en vigueur dans 
cette colonie. L'appel de leurs décisions sera porté devant la cour de Saigon. 

Guyane. — La Guyane possède depuis le 23 décembre 1878 un conseil 
général. Ce conseil a pris une délibération portant création d'un octroi 
de mer dans la colonie. Les produits de cet octroi seront répartis entre 
toutes les oonmumes au prorata de leur population. Les droits seront 
perçus sur les objets de toute nature et de toute provenance, à l'exception 
de ceux qui sont nécessaires aux services publics. Cette délibération du 
conseil général a été approuvée par un décret du 4 mars 1881 (6). 

(1) J. O/f. du 12 mai 1881. 

(2) J. Off, du 31 mai 1881. 

(3) V. Ibid. 

(4) J, Off, du iw mars 1881. 

(5) J. Off. du 21 août 1881. 

(6) J. Off, du 17 mars 1881. 
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Uft autre décret dw? 2 juin 488^4 (I) a reiidtt ftppKeabfe A ïa Cnyane, sons 
certaine» modifieaêions exigées par fet cttnstitntwn adm-ifiistrative de 
la colonie, la loi d» 9 mai IM# sur J'exppsfyriatïen po«r cause d'utîlrfcé 
publique. Ce décret abroge l'ordonnance du 9 octobre 1823 dont îes 
dispositions n'étaient plus en harmonie avec le droit public actuel, ni 
avec les institutions électives dont le pays est aujourd'hui pourvu. 

Inde. — Un décret du 4 féirrier i884 (2) a modifié l'article 6 du dé- 
cret du 1®' mars 1879 sur l'organisation des justices de paix dans l'Inde. 
Dans l'avenir l'âge de vingt-quatre ans et le grade de licencié en droit, 
ou le certificat de capacité de troisième année délivré par l'école de droit 
de Pondichéry, seront exigés pour être nommé juge de paix. 

Un autre décret (3) a autorisé les indigènes à renoncer à leur statut 
personnel pour être régis par la loi applicable aux Français. 

Ile de la Réunion. — Un décret du 30 mars 1881 (4) a créé à l'Ile de la 
Réunion un service spécial dit « service de l'immigration », pour la pro- 
tection des travailleurs asiatiques et africains introduits dans la colonie 
dans les conditions prévîtes par le décret du 27 mars 1852. 

Ce service qui a à sa tête un fonctionnaire- (îfeignê sous le- titre de- pro- 
tecteur des immigrants, est chargé âvt contrôle de Fintroduction dtes 
immigrants, de ki conclusion de leurs contrats d'engagensent et dte réen- 
gagenaent ainsi que des mesures à prencfere pour leur rapatriement. Entre 
•autres attributions, il tient des registres pour rînscriptïon des transferts et 
èes résHiatioïïS d'engagement, des naissances, des décès, des mariages, 
«te... Il reçoit les plaintes des engagiste» et d!es engagés, inspecte les hôpi- 
taux, les logements, les camps. 

Iles Saint-Pierre et Miquelon. — Un décret du 24 février I88i ins- 
titue à Saint-Pierre un tribunal de commerce (5). 

Sénégal. — En vue de faciliter les importants travaux pubKcs entrepris 
-d'an» le haut fleuve, un décret du 2 août 188'f a créé, pour les transports, 
ime compagnie de conducteurs du train d'artillerie indigènes commandés 
par des offieiers Européens (6). 

Taïti. — Il importe enfin de mentionner ici une loi promulguée au 
Journal officiel du 1«^ janvier 188i, portant ratification delà, cession de 
Taïti à la FVance. Cette cession moufle peu la situation antérieure. Sous 
la forme du protectorat, la France exerçait à Taïtt une véritable domina- 

ff) J. Off. du 15 juin 1881. 

(2) /. Off. du 10 février IWl. 

(3) /. Off. du 30 septembre 188U 

(4) /. Off. du 31 mars 1881. 

(5) /. Off. du l"mars 1881. 

(6) J. Off. du 3 août 1881. 
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tion. L'administration était française ; la justice était organisée comme 
dans les autres colonies : il y avait un tribunal supérieur et un tribunal 
civil. Notre prise de possession n'a apporté aucun changement au régime 
antérieur* 



TUNISIE 



TRAITÉ DU 12 MAI 1881, CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBUOUE française ET LE GOUVERNEMENT DE SON AlTESSE LE BEY 
DE TUNIS. 

Notice par M. Jules Challamel, avocat à la Cour dappel de Paris. 

L'Algérie n*a de frontière naturelle que la Méditerranée. Du côté de 
Test, le voisinage d'un État aussi faible que la Régence de Tunis excitait 
depuis de longues années des convoitises, dont le succès aurait pu porter 
un coup fatal à notre influence en Afrique. Il était donc nécessaire d'at- 
teindre le cap Bon et le golfe de Gabès. En outre, la présence d'un cer- 
tain nombre de tribus pillardes dans la Tunisie était pour nos possessions 
algériennes elles-mêmes, une cause permanente d'insécurité. S'est par 
les tribus tunisiennes que les Arabes de l'Algérie recevaient d'Europe des 
armes et des munitions (1); c'est à leur hostilité contre la France qu'il 
faut attribuer la fréquence et la gravité des insurrections qui se sont 
produites dans la province de Constantine. De continuelles incursions 
venaient dévaster les propriétés de nos colons; les assassinats mêmes 
dont ils étaient victimes demeuraient impunis. Le gouvernement du 
Bey, impuissant à maintenir l'ordre dans ces tribus, ne pouvait davan- 
tage réprimer les violations de frontières dont elles se rendaient 
coupables. Le nombre et l'importance de leurs pillages avaient 
augmenté, depuis 1878, dans une proportion considérable. De nou- 
velles incursions, faites sur notre territoire, les 30 et 31 mars 1881, par des 
tribus khoumîrs coûtèrent la vie à des soldats français. 

La France fut obligée enfin d'intervenir et de se substituer au gouverne- 
ment beylical pour combattre ces tribus insoumises. Divers incidents con- 
duisirent bientôt nos troupes jusqu'à Tunis. 

Le traité , présenté à la signature du Bey, Mohammed es Sadoq, le 
12 mai 1881, garantit le maintien de sa dynastie, disposition fondamen- 
tale qui coupe court à toutes prétentions de la part de la Turquie. 
Le gouvernement de la Sublime Porte avait en effet revendiqué , à 

(1) Voir infra, article 9 du traité. 
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maintes reprises, Teiistence d'un droit de suzeraineté du Calife sur la 
Régence. Cette revendication, contraire à la réalité, n'était pas recon- 
nue par les Puissances. S'il est yrai que l'empire ottoman a pris pos- 
session des États Barbaresques aux xvi« et xvii® siècles, cet état de 
choses ne s'est pas maintenu ; la Régence n'a pas tardé à devenir indé- 
pendante. La dynastie hosseinite, montée sur le trône en 1705, n'a 
jamais reconnu dans le Sultan que l'autorité purement spirituelle qui 
dérive du Califat dont il est revêtu. En 1871, pendant les événements 
de la guerre franco-allemande, la Porte ottomane réussit à faire ac- 
cepter par le Bey un fîrman d'investiture ; mais la France protesta contre 
ce fîrman de la façon la plus formelle, et d'ailleurs, en fait, la situation 
de la Régence, comme État indépendant, n'en fut pas modifiée. 

A l'occasion de l'expédition française en Tunisie, la Porte avait 
annoncé l'intention d'envoyer à Tunis une escadre, ou deux navires, 
pour sauvegarder ses droits sur la Régence. Cette manifestation, qui 
aurait pu produire des complications fâcheuses, n'a pas eu lieu. Les 
prétentions de la Turquie ont seulement amené un échange de notes 
diplomatiques, sans que les rapports amicaux des deux puissances aient 
été troublés. 

Une loi du 27 mai 1881(1) a ratifié le traité de Cassar-Saïd, entré im- 
médiatement en vigueur. — Mais la situation nouvelle qui en résulte a 
besoin d'être précisée; aussi le Parlement français est-il actuellement 
saisi d'un projet de loi, tendant à la réorganisation des services publics 
dans la Tunisie. 

Le gouvernement de la République française et celui de S. A. le 
bey de Tunis, voulant empêcher à jamais le renouvellement des 
désordres qui se sont produits récemment sur les frontières des deux 
États et sur le littoral de la Tunisie, et désireux de resserrer leurs 
anciennes relations d'amitié et de bon voisinage, ont résolu de 
conclure une convention à cette fin, dans l'intérêt des deux hautes 
parties contractantes. 

En conséquence, le Président de la République française a nommé 
pour son plénipotentiaire M. le général Bréart, qui est tombé d'ac- 
cord avec S. A. le bey sur les stipulations suivantes : 

Art. 1". — Les traités de paix, d'amitié et de commerce et toutes 
autres conventions existant actuellement entre la République fran- 
çaise et S. A. le bey de Tunis sont expressément confirmés et 
renouvelés. 

(1) /. Off, du 27 mai 1881.— Chambre : déclaration du gouvernement, 7. Off. 
du 5 avril ; demande de crédits, /. Off. du 8 avril ; traité, exposé des motifs, 
J. Off, du 20 mai ; rapport et discussion, /. Off, du 24 mai. — Sénat ; décla- 
ration du gouvernement, /. Off, du 5 avril; demande de crédits, /. Off. du 
9 avril; traité, exposé des motifs, /. Off, du 26 mai; rapport et discussion > 
/. Off. du 28 mai. 
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— Règlement des écoles primaires, 
ib. — Décrets divers, 11 ; proposi- 
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certificats d'études de droit indi- 
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d'invention. 
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